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O. RAPPORT DE SYNTHESE 

1. RECAPITULATION SUR L'ENSEMBLE DU BASSIN DU FLEUVE 

1.1. COMPARAISON SYNTHETIQUE DES CARACTERISTIQUES NATIONALES 
ESSENTIELLES 

Le Sénégal est le plus petit des pays-membres et le plus densément peuplé. Avec la Mauritanie, 
le taux d'urbanisation atteint plus de 40 % du total. La fraction UA sahélienne ou désertique du 
territoire est faible pour le Sénégal et le Mali (zones moins sujettes aux aléas climatiques et aux 
chutes de la production agricole). La Mauritanie ne dispose pas de territoire en période de 
sécheresse susceptible d'assurer la moindre sécurité alimentaire en dehors de l'agriculture irriguée. 

1.2. COMPARAISON SYNTHETIQUE INTER-ETAIS DE LA CONTBIBUTION DES 
SECTIUBS ECONOMIQUES A LA FORMATION DU PIB 

PIB des 3 pm membus- année 1988 Prix courants (montants en milliards de FCFAl 

1 
Sénégal 

1 
Mali Mauritanie 

Agriculture 1 188 1 127 13 
Elevage 

1 

98 
1 

81 57 
Pkhe 32 20 4 
Forêts 1 15 1 39 0 
Mines 1 7 1 11 17 
Industries 

1 

223 
1 

49 30 
BTP 43 22 14 
Transport 1 142 

1 

30 12 
Conwnerce 

1 

332 98 30 
Autres services 256 

1 

37 14 
Acininistration 148 100 37 

Totaux 1 1.483 1 616 228 
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PIB des 3 Pavs membres - année 1988 Prix courants - contribution en % 

1 

Agriculture 
Elevage 
Pèche 
Forêts 
Mines 
Industries 
BTP 
Transport 
C011111erce 
Autres services 
Actninistration 

Totaux 

1 

1 

1 
1 

1 

1 

Sénégal 

13 
7 
2 
1 
0 

15 
3 

10 
22 
17 
10 

100 

1 

1 
1 
1 

1 

1 

1 

Mali 

21 
13 
3 
6 
2 
8 
4 
5 

16 
6 

16 

100 

Structure du PIB en Prix constants et aux coûts des facteurs 
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Structure du PIB en Prix courants et aux coûts des facteurs 

• Sénégal 

0 Mali 

• Mauritanie 

Le poids des secteurs à forte valeur ajoutée est nettement en faveur du Sénégal (sous-secteurs des 
transports et commerce, industries). La Mauritanie se distingue par l'importance de l'élevage, les 
mines et les industries de la pêche (incluse dans le sous-secteur industrie), le secteur public et 
para-public. La Mali est le plus agricole (agriculture+ élevage+ pêche) parmi les pays membres. 
Le secteur agriculture y est aussi le plus diversifié. 
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Structure du PIB en prix courants et aux coûts des facteurs 

• Séneogal 

0 r·1a11 

• f"lauritanie 

La Valeur Ajoutée Sectorielle exprimée en milliards de FCFA est généralement très supérieure 
pour le Sénégal par rapport au Mali et à la Mauritanie. La richesse forestière domine au Mali. Le 
poids de l'Administration en termes monétaire est très inégale entre le Sénégal et le Mali 
(population comparable). 
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ORIENTATIONS DU PlAN: matrice des mesures .................... 

HORIZON 1989-1995 

CONCEPTION DE lA PlANIFICATION • Réduire l'interventionnisme de l'Etat el 
fM'O'IlOWOÏr l'initiative r::;" 

• ~agemenl de l' at 
• RenfoKer l'Etal dans- attributions 

essentielles d' adminiltrateur du service 
f!Uhl~ d'o_rga~al et d'arbitre 

• T ra elf dè · de gestion el 
de mise en 08IM'e de certains fl!O{eb des 
services centraux aux instances régionales; 
accroire les ~ des Colleciivités 
Locales; meHre en place des systèmes de 
récupération des coûts sur les 
investissements 

OBJEGIFS • Autosuffisance vivrière à 80 % en l'an 2000 
• Maintenir la consommation annuelle 

d'origine animale el laitière 
• Garantir l'alimentation en eau des 

populations el du cheptel 
• Au~menler la valeur ajoutée dans le secteur 
de pêche plutôt que d'accroître la 
production 

• Accroilre la compétitivité des entreprises 
industrielles el assurer une mutation dans 
la structure du secteur industriel par 
l'émergence de produits à wleur ajoutée 
~usfolfe 

• Réduction de la consommation intérieure 
d'énergie. 

• Télécommunications :satisfaire l'ensemble 
des demandes el améliorer la qualité de 
service 

• Création de meilleures conditions 
d'urbanisme, d'habitat, d'hygiène el 
d'assainissement 

• Satisfadion de la demande croissante de 
logements el réduction des disparités 
régionales (également en matière 
d'infrastructures socio-économiquesl; 
produire des logements à la partée du plus 
grand nombre 

• Améliorer le nÏIIeau des services urbains 
• ~ un sys!ème de santé a~ual 
• Améliorer les conditions de vie en milieu 

rural (pyits, ~. centres de santé, 
écoles, boutiques, formation, 
désenclavemënt el accès aux commodités de 
la vie urbainel 

• Mettre en place un système éducatif adapté 
• E~nement élèt-nentaire : scolarisation 
de6 %en 1995 

• Enrarer l'analphabétisme d'ici l'an 2000 
• Priorité à l'enseignement élémentaire, 
techni~ue et scientifique 

• Développer la recheit:he ~n d'intégrer 
davantage les adivités sectorielles 

• AHénuer le déséquilibre spatial 

1987-1991 

• Planification pennanente, itérative, souple 
• Desserrer les contraintes qui pèsent sur 
ledéo.e~ • Décent . ion renforcée 

• Transformation des structures susceptibles 
de contribuer aux ~ JM:ioritaires 

• Promotion des initiatives dè base; volonté 
de~ 

• RelanCe de la J:::ion est la condition 
fondamentale retour aux équilibres 
macro-économiques 

• Recherd.e de l'autosuffisance alimentaire : 
2.5 millions de lonnes de céréales (20001 

• Amélioration qualitatÏIIe de l'alimentation 
• lntensi~cation ële l' agricuhure el 

intégration :rariculture-élevage 
• LuHe contre sécheresse el la 

désertification 
• La promotion de l'emploi par la relance des 

adivités ~euses de croissance 
• Promotion de l' auto·em~ 
• Encoura~ement des adlllités à haute 

intensité e main-d' oeuvre 
• La cowerture des besoins de base de la 

population en eau, éducation el santé 
• Accroissement du taux de scolarisation el 

amélioration de la qualité de 
l'enseignement 

• Le désenclavement intérieur el eldérieur 
• Promotion d'une épargne rurale 
• Promowoir l'habitat à moindre coût 

----

1989-1991 

• Encourager l'initiative privée 

• Entre~re une réforme du secteur 
productif en vue d'une diwnil'ication 

• Consolider la situation ~nancière 
• Ramener l' endeHement eldérieur à un 

nÏIIeau su'?:'!able 
• Mobiliser ressources humaines; 

mobiliser des ressources en faveur de 
l' empL;.i des couches défavorisées; 
~re les services de santé el éducation 
pnmaires ainsi que la formation 
~essionnelle 

• Relever le taux de scolarité (éducation de 
basel à 70% 

• Améliorer l'efficacité inteme el eldeme du 
'rn.érne éducatif 

• ncoura~ement de l'éducation privée 
• Etendre a couverture sanitaire à 50 % 

de la population ( 1991) 
• Augmenter la J>!Oductivité des illeHrés en 

leur awenant des aHitudes favarables 
• Apprèndre un trawil manuel aux nouveaux 

letirés 
• Relever le taux de rentabt1ilé des 

investissements 
• Réduire la dépendence alimentaire 
• Accroitre la~ céréalière ~n de 

COIMir 55 des besoins en 1991 
• Rétablir le stoci du cheptel 
• Mcucimiser la Valeur Ajoutée dans le 

secteur de la pkhe el consetver les 
ressources maritimes à long terme 

• Satisfaire les besoins d'eau f:'able paur 
60% de la~ rura 

• Prot~ les tnfiastrudures contre 
l'ensa eni 

• luHe contre la désertification 
• Valoriser les matières pren:~ières lacales 
• Economies el substitution de produits 

énergétiques 
• Contenir l'exode rural el développer des 

villes secondaires 
• Améliorer le transp<!rf urbain el inter-

urbain; désenclaver les régions isQI~ ______ J 

w 

1> 
i"d 

~ 



------------------------
MAU MAUKIIANit 

AGIONS PRIORITAIRES • Relever la productivilé • Réorienlolion des ressources financières 
• Er-:r:rer une ~mïgue de responsobihté vers les secteurs directement productifs 

el solidarité lrëndre le pnx:fucteur el la sécurité alimentaire 
re5p!JIISOble de a gestion de l' ~e • Sensibilisation el mobilisation du monde 
rural el des otM"oges communs) rural 

• Adapter le système éducatif 
• Maîtriser l'essor urbain, réhabiliter 

l'économie rurale 
• Jeter les bases d'une intégration 

économique régionale 

AGIONS SEaORIEUES 

1 . AGRICULTURE ET DEVELOPPEMENT 
RURAL 

- incitations el institutions • Politique de prix incitatifs • Poli!iqu;e de ~ sur les intranls el le • Politique c~lière 
• Politique de~ et de distribution matériel ricole • Politique de libéralisation des prix et de 

elficoce des odeurs de production • Politique,; prix-planchers et de la commercialisation 
• lmpcxtations de riz el de viandes commërcialisolion • MM en place d'une politique de crédit 

sulMntionnées seront limitées • Accès des organisations paysannes ou crédit agricole 
• Relancement des e!CPO!folions · agricole • R~ foncière 
• Politique d'aide à 10 commercialisation par • ~ des applications de la • Amélioration des services de recherche et 

la promotion des ~roduils locaux formation 
• Prttlions de sc émos d'intensification • Rationalisation de l'utilisation de l'eau • Renforcement des capacités d'exécution des 
• Sto "lisolion de la production orochidière, • Cuhure de daniers déportements techniques 
~ion sur lés huiles importées • Dével~ du moroic~ 

• lier, Programme Triennal • lntensifkOtion de la cuhure du niébé el 
Semencier, Plon d'Actions JX!Ur l'élevage de l'arachide 

• Impulsion de sociétés horticoles privées • ~ui à l'équipement el ou Fonctionnement 
• Accroissement de la production de tomate des pépinières 

industrielle Ul 
• Création de la Caisse Nationale de Crédit 

Agricole; création de groupements 
autonomes de producteurs, venant en relais 
entre le producteur el la CNCAS 

• Restructuration des Sociétés Régionales 
de Déve~l Rural 

• Assainissement financier des filières 
- investissements el aménagements • Aménagements de 5000 ho/on dans le Bassin • Renforcement des capacités de stockage el • Développement par le secteur public de 

el 1 0000 ho en zone de cuhures pluviales de transformation deS récohes 2300 Ho par on en terres irriguées 
• Priorité aux opérations de maintenance el • Maîtrise de eoux de surface : retenues et • Design de systèmes d'irrigation moins 

de conseiVOiion des équipements barrages coôteux 
'éligues existants • Création de périmélres 

• Sénégal : implantation de schémas • ~ des plaines et cuvelles 
hydrauli~ues par l'Etal, réalisation de • Réhobi itolion des puits traditionnels 
canaux 'amenée d'eau el de drainage • Création d'un atelier de fabrication de 
principaux ~r les powoirs publics; matériels ricoles 
tarification adéquate • Exécution~ forages 

• Gestion des otM"oges : ~ion de comités 
d'usagers; mise en piace d'un Fonds 
National de l'Hydraulique qui contribuera 
ou fonctionnement el à l'entretien des 
otM"Oges 

• Poursuite des oclions de santé animole • Amélioration des mesures de protection -élevage • Accroître les ressources alimentaires pour 
~el el rationaliser l' er:.:ation • Amélioration des J:'.u~ naturels 
des u pour assurer ~ration • ~ cultures~ 

• iore~cowerture sanitaire elles comme léments de rotation cuhuro 
services fournis aux élewurs • Création d'infrastructures de 

• Accroilre l' elficocité de commercialisation commercialisation et d'aboli~ 
• Sédentarisation graduelle de 'élevage 

------ -------·---
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MAIJ MAUKIIANit: 

1 • ~11011 de pistes à bét_~l 
1 • Vulgarisation de la cueillette de miel 

- environnement • Amélioration de la gestion des ressoun:es • Maintien du couvet1 végétal (lutte contre • Participation de la population aux 
naturelles; meilleure protection des sols les feux de brousse, contrale des reboisèmenls 
et for&s par la sécurisation du droit défrichements. classement des foritsl • Lutte contre les feux de bois 
d'usage • Protection et fixation des sols : • Promotion de soun:es énergétiques 

• Actions de reboisemenls : dunes et construction de diguettes, barroges en altematives au bois 
restauration des sols salins pierres et en branc~es, brise wnt 

• Lutte contre les feux de brousse et le • Oflé!'ation de sensibi isation des 
surpaturage lotions 

• Prix incitcitifs P.OU" la vulgarisation des • ~ et regénérotion des fortts 
énergies de sUbstitutions et l'konomie • Création de fortts villageoises 
d'énergie • Barrière verte sur un bcinde sensible de la 

• Lutte contre les Iléaux naturels zone Sahara-Sahelienne 
• Renlorcement des !f10Yei'IS d'actions en 

matière d'eaux et forits 
2. PECHE • Umitation des licences de chalutage • Aménagement des J::,ns d'eau • Adoption du Code de la Pkhe 

• Organismes de recherche chargés de faire • Empoissonnement retenues, lacs, mares • Mise en oeuvre d'un système de contrôle et 
des recommendations en matière de gestion • DéVeloppement de la pisciculture de SUIVeillance afin de gérer les 
des stoclcs • Déve!oppement de la rizi~ ressources dans la Zone Economique 

• Effort envers la commen:ialisation • Amélioration de la qualité des produits de Exclusive 
• Lignes de crédit la pêche (transformaiion, conditionnement, • Meilleure gestion du système de licence 
• Formation de cadres stockagel (quota annUel) 

• Commen:ialisation hors des zones de • =me de Recherche et Formation 
production · nelle 

• Mettre à la disposition des petits picheurs 
les infrastrvctures essentieUes et un 

ème de crédit 
• T'ncourager la création d'unités de 

• rédudion et harmonisation de la protection • Mise en place du Fonds d'Etude et du Fonds 
transformation pour la piche industrielle 

3. INDUSTRIE • Application de nouvelles mesures 
• stimulation de la concurrence et rédudion de Garantie des investissements aux PME d'incitation et simplification des délais 
des fadeurs de distorsion • Mise en tee de prêts bonifiés à la de maturation 

• Rédudion des coûts des fadeurs création 'entreprises 
• Amélioration des dr'ifs de règlement • Simplification et décentralisation des 

des conRits de lllMii procédures administratives 
• Faire appel à davuntage de sous-lrailance • Poursuite du programme de restrvcturation 

et privi~ier les négociations inlra- des entreprises publiques et parapubliques 
enln! . • Stimulation de la defnande en prod!'its 

• a:l:ion de l'environnement nationaux 

<11 

institutionnel, des fondions de support et • Mise en place d'unités de transformation 
promotion des investissements et de fruits et ~mes, aliments pour bétad 
expmations, amélioration des conditions • Stimulation actions de recherche et de 
de foumitures d'eau, éledricité, promotion de produits ~ables 
télécommunications, transports ... • Création et eJCtension des zones artisanales 

• ~nancement de la restrvcturation et/ ou industrielles dans les principaux 
• Agro-industrie : assurer la transformation centres urbains 

accrue de ~uits locaux (céréales) • Formation des artisans pour la réparation 
• Artisanat : renfon:ement des sefVices de matériel agricole 

techniques, la formation, la promotion des • Installation de décortiqueuses 
produits artisanaux, ~nancement, • Constrvction d'une usine de matériaux de 
amélioration des conditions d'installation constrvction 
des artisans • Vdlages-pilotes : installations de 

• Accentuer la recherche sur les matériaux moulins à grains, ateliers de tissage, 
locaux (de constrvctionl teintureries, équipement de mardié, 

• Edition de normes industrielles (qualitél magasins 
et commerciales (conditionnementl; • T ransforrnation de phosphate (~ion de Gaol 
information et protection du consommateur • Rénovation des équipements de COMATEX 

--------------
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SfNRiAL MAU MAURilANit 

4. :>t'-I~UII MINI~I< pounuit. cie rin_n_~ _,_du Praopeclion de l'or el diamanl, chart.un, ... , de la SNIM 

..........!, ilalx.ralion du Plan noin6talier, loud.., barytine • lnMnsification de t e.,,otalion de 
"""""- .... poujeb noinieR .. la • Etude p6tn>lagique minerat. 
cNation de oaciMis • PnHnDiion de la f"''peclion pikoliè .. 

" P-r la pracluclion de CSPT 4 2.2 millions • Encourager la lranslanaion lacole cleo 
de.....,_ par an, aug-le "'"" NMOUtc81 minière~ 

d' utililalion .... ochla-. digaulaloor 
t atelier aullurique cleo ICS, Nduùw les 
coOls 6netg6liquel 

• ~-~de Mala .. 
• Etude appaotunll6o d' ............. de 

mineral de-
5. fNEIIGŒ • l'nia- ole 1 #~ ' •:1 Eneog61ique du • lulle a>ntra le gaspillage inergélique • llédui,. les ~ dan• le cir<:uit de 

~~la~::~:...,..::,~· ... 
dana les inllallatiana UÎIIan ... dialributian 

• 16habililalian el - du "->u de • Pramalian cleo !ayen amitocria parmi les 
..........._ .. _ 1 ••• .....:::e: dialributian 61edrique 

-'t.%rl'ilatdeo-etl'-.n... ........ poii!J • Encaunrae- de r utililalion de t '-Il• 
• Eroplailalai. clio l'lordno iledrldl6 de ............. aalaitw, du biagaz .. de la cleo véhicules 
Mar-..11 '*"- • Ulili- cleo inergiel Nnauvellabl.. pour 

• Oilu.ian de !ayen anriliom ... le pompage 

• h~" de c:apacilh de r.lod.age en • Uliliaer davanlage le fuel lourd 

" Projet Mananlali 
6. SANTE • p,_VCIÎf la participalion .... • PNvenlion cleo malad"- endinliquea • ExtenWon des wrvica de 5anlé primaifti 

papulaliona .. d6..lapp.r .. _ majeu~W~; inrmunilalion inlonlile • ~~ du programme de vaccinalion 
arganilalian (vaccination 6largie) • 16habilitalion de 50 % cleo ,.,.ic .. de 

• Anlit-la qualiti cleo prftlolion• de • O...lappen.nt if.. équi.,.....nb de .an,. .anli el Nnlar<:er leur loumitu,.. et 
-.icea publique iquipemenb 

• Renlar<:er le 'Y',._ d' i"""-tion, • Acc ... ibili .. des population• aux K>ino • Formation continue du perwnnel 
d' iducalion ..,.ntïelo • Amiliotwr les capacitti de ~anification et 

• Ralionaliser t utilisation du médicament de gea1ion du Mini.- de Santé el cleo 
par la NvÏiian et tadaptian de lW.. cleo Allai... Sociale. 
médica-eauntieh 

• P.-.vair t~IM!e el t.,....iniuement 
• ArMiianrtian progra...._ de lomration en 

vue d'une IMiffeu.. adiqualion lomration-
utililalion 

• Dole< les h6pitaux d'une -naliti 
marule et d'une a- linanc-. 

-...] 

• Aclaptian de larilication ~ 
7. EDUCATION • Dalatian ~cleo"'- enlaumiluN • Renlar<:ement de l' 6cale rurale • Aug,.nlation du budget de t '-lucation 

et manuels aarla;,.. • Rigionali.atian de t enMignernent primaiN 9 % por an 
• •"""- de la lomration ............. • Extenaian cleo acliana d'alPhabétisation • Formation d'en~nanb l:'r éc:al.. priviea 

....lon:.ment de tencod.....,.. pidagagique lanctiannelle .. incilaliona d' .. ~-
•Rentar-tdet~deo • Ano6liaratian de la lormatian technique de • Renlar<:er et divenilier t iducalion 

diac:iplinealcienliliq- type "'-nnairw .. moyen ac~ue. technique et pdnsionnelle 
• ltecrutetMnl de 710 ma1hwl par an et • C6allan de -- d' apprenlillage • Mi.. en aeuVN d'un ,,..._ de can1161e cleo 

c:amlrudian de 320 c:lau. por an agricale el cutisanal coOls 
• Univenlli : cNation de nau..,._ • En..igner cleo sufeb de .an,., nutrition et 

RliiN., cana1nH:1ian de - lacoux. hygiène GUll nouveaux lettm 
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Le Rapport sur le Développement dans le Monde - 1991 (Banque Mondiale) classifie le Mali et 
la Mauritanie parmi les économies à faible revenu; leur PNB par habitant en 1989 s'élevait à 270 
USD et 500 USD respectivement. Quant au Sénégal, il atteint 650 USD et se trouvait en bas de 
l'échelle des économies à revenu intermédiaire. 

Cependant, l'économie sénégalaise se retrouverait parmi les pays à revenu faible si le Produit 
Intérieur Brut (PIB) était simplement évalué au taux de change CFA-USD équilibre (c-à-d le 
shadow priee). En effet, bien que différentes méthodes analytiques aboutissent à différentes 
estimations de la surévaluation du Franc CF A, une comparaison du niveau moyen des prix à la 
consommation, les prix de certains services et intrants dans les trois pays nous permet de conclure 
que le Franc CF A serait surévalué de 66 %, nécessitant ainsi une appréciation du Franc Français 
(par rapport au Franc CFA) de l'ordre de\40%: un Franc Français équivaudrait alors à 83 F CFA 
contre 50 actuellement. 

Ainsi, le PIB par habitant aux prix d'équilibre se situerait autour de 390 USD par habitant au 
Sénégal. Selon nos calculs, la surévaluation de I'Ouguiya mauritanien serait dans le même ordre 
de grandeur. Le raisonnement ci-dessus est nullement inhabituel comme le démontre le cas de 
l'Egypte : bien qu'au courant des années 80, la croissance du PIB à prix constants s'y élevait à 
5,4 %par an, le PNB par habitant tombait entre 1980 et 1991 de 528 dollars à 319 dollars. Cette 
baisse était due au fait qu'en 1991 le taux de change officiel avait rejoint le taux de change 
parallèle, plus réaliste alors qu'en 1980 la Livre Egyptienne (officielle) était encore sensiblement 
surévaluée. 

Il est difficile de situer une économie à PNB par habitant de 650 USD, voire même 390 USD, sur 
une échelle historique comparative. Kuznets (repris dans "the Long-Term Perspective Study of 
Sub-Saharan Africa, Banque Mondiale 1990) estime le PIB par habitant pour l'Europe toute 
entière en 1830 à 240 USD (prix constants de 1960), à 298 USD pour la Grande Bretagne, la 
Suisse la Belgique et la France, et à 174 USD pour la Russie, la Roumanie et la Bulgarie. 
Considérant que le niveau des prix en 1989 se situait presque 300 %au-dessus de celui observé 
en 1960, les estimations de Kuznets, en prix de 1989, s'élèveraient à 948 USD, 1177 USD et 675 
USD respectivement ce qui reviendrait à dire que les trois pays riverains enregistrent actuellement 
un retard d'au moins 160 ans par rapport au parcours suivi par la Russie. 

Cependant cette approche est doublement tendancieuse. Tout d'abord parce que grâce aux progrès 
réalisés en matière la santé, éducation, transports, communications, alimentation, diversité et 
qualité des biens de consommation et technologies industrielles, la qualité de la vie et la valeur 
intrinsèque d'un dollar ( déflaté) en 1989 est bien supérieure au dollar d'il y a 160 ans. 

Deuxièmement parce que l'analyse laisse supposer que les Pays en Voie de Développement (PVD) 
suivront le même parcours que celui suivi depuis deux siècles par les pays industriels. Or les 
contraintes (comme par exemple l'héritage de la période coloniale) et les opportunités ne sont pas 
les mêmes. Toujours selon Kuznets la croissance du PNB, en Europe, était en moyenne de 1,74% 
entre 1830 et 1910. Comme la croissance de la population s'élevait à 0,82 % par an - elle avait 
été de 0,2% entre 1000 et 1300 et ne dépassait pas les 0,5% au dix-huitième siècle- la croissance 
annuelle du revenu par habitant était de 0,92 %. Quant à Maddison (1982) il estimait que le 
croissance du revenu par habitant s'élevait à 1,1 % par an pendant la période 1820-1970 et 
s'élevait à 1,4 % par an entre 1870 et la première guerre mondiale. 

Ainsi la performance réalisée au cours de la période 1965-1980 par les économies à faible revenu 
(2,5 % de croissance annuelle du PIB par habitant) et les économies à revenu intermédiaire 
(croissance annuelle de 3,9 %) est historiquement sans précédent parmi les pays ayant entamés 
leur phase d'industrialisation au dix-huitième et au dix-neuvième siècle. "Il a fallu au Royaume­
Uni 58 ans pour doubler sa production par habitant par rapport à ce qu'elle était en 1780. Il en 
a fallu 47 aux Etats-Unis pour faire de même par rapport à 1839" (Banque Mondiale, 1991, page 
15). Après la seconde guerre mondiale la République de Corée a doublée sa production par 
habitant en 11 et la Chine Populaire en 10 ans. Quant à la performance sur le continent africain 
et dans les Etats riverains, elle est illustrée dans le tableau ci-contre. 
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135 CFA 07-91 
20 CFA 08·91 

222 CFA 07-91 
101 CFA 07·91 
8-52 CFA 

1198 1989 
0.3 '141 1990 
7.4 '141 1980-89 

184 CFA 06-91 
300 CFA 06-91 
80 CFA 06-91 
58 CFA 06-91 
5-50 CFA 1991 

438 1989 
0.5 '141 1990 
8.4 '141 1980-89 
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179 CFA 08-91 
254 CFA 08-91 
161 CFA 08-91 
55 CFA 08-91 
8·60 CFA 

613 1989 
6.5 '141 1990 

1980-8 
3.9 'Mo 1980-8 

7.13 1989 8.16 1990 1.97 1989 
2.5 '141 1980-89 2. 9 '141 1980-89 2.7 '141 1980-8 

37 1989 6.6 1989 1.9 1989 
39 '141 1988 22.5 '141 1989 40.6 '141 1988 
sftt~ J;:: 6~,,"&ol;:; ,~),~1989 
8 ans 1989 48 aM 1989 46 ans 1989 

0.8 1988 0.4 1 
76 '141 1985 86 '141 1985 61 '141 

58 1987 ·88 39 1988-89 50.9 1988 
16765 1987 5174 1988 
41396 1987 21142 1988 

2985 CFA1987·8 9935 CFA1988-89 2264 UM1988·8 
107024 1987-88 17022 1988-89 37370 1988-8 
50 '141 50.7 '141 1988-89 77 '141 1988 
1989 1988 2381 1988-89 2528 1988 

272 CFA/US 
9.7 03·91 

19.6 'Mo 1990 
123.6 'Mo 1990 
63.8 'Mo 09-90 
2.9 'Mo 09-90 
2.1 'Mo 09·90 

13.7 'Mo 09·90 
7'!1. 02-91 

7.8 'Mo 1980-89 

272 CFA/US 80 6 UM/U 
192.7 03-91 28:5 05-lill 
64 'Mo 1990 14 'Mo 1990 

84.3 'Mo 1990 177.7 'Mo 1990 
44 'Mo 12-90 86.7 'Mo 12-90 

18.9 'Mo 12-90 1.6 'Mo 12-90 
o. 1 'Mo 12-90 36.2 'Mo 12-90 

17.6 'Mo 12-90 12 'Mo 12·90 
7-9 'Mo 1991 -10.25 'Mo07-89 
1 0.2 'Mo 1980-89 11. 1 'Mo 1980-8 

•7.8 '141 1985-89 ·6.7 '141 1985-89 ·13.4 '141 1985-8 
·12. 9 '141 1985-89 ·18.4 '141 1985-89 ·26.6 '141 1985-8 

90.5 1989 57.2 1989 101.8 1989 
·6.5 'Mo 1985-89 ·6.8 'Mo 1985-89 6.2 '141 1985-8 
0.5 '141 1985-89 5.3 'Mo 1985-89 ·2.5 '141 1985·8 
.0.2'141 1985-89 .0.1 'Mo 1985-89 0.4 '141 1985-8 
4139 1989 2157 1989 2010 1989 

321 '141 1989 489 'Mo 1989 395 '141 1989 
93 '141 1989 105 'Mo 1989 213 'Mo 1989 

29.4 'Mo 1989 15 '141 1989 20.1 'Mo 1989 

1.7 'Mo 1989 1 'Mo 1989 2.5 'Mo 1989 
32 1989 33 1989 27 1989 
9 1989 9 1989 7 1989 

350000 1989 
1552 1989 

13.6 'Mo 1990 
255646 1988 
21 'Mo 1989 
44 'Mo 1989 
S'Mo 1989 

53 'Mo 1989 
54 '141 1989 

2463 1989 

191 
21589 

20.3 'Mo 
54.6'141 
21.1 'Mo 
·2.3 'Mo 
51 'Mo 1989 
67000 1989 

9 1989 
5900 1989 

18.8 'Mo 
10.9 'Mo 
6.8 'Mo 
0.3 'Mo 

13.4 'Mo 

3.0'141 
48.3 'Mo 
12.2 'Mo 

1989 
1989 
1989 
1989 
1989 
1989 
1989 
1989 
1989 

1 
46/oso 1989 
35 'Mo 1982 
52000 1989 
20 'Mo 1989 
45'!1. 1986 

1'141 1989 
48.7 'Mo 1987 
9.4'!1. 1987 

1989 
1989 

50 1989 
75 1989 

268440 1990 
282366 1990 
196579 1990 
89000 1989 

59 1987-88 
567-588 1990 

874 1990 
4703 1988 

11055 1988 
~1 1988 
~~ J;:: 

5450 1987 
106 1988 

12000 1988 

10.8 'Mo 1989 
75.8 'Mo 1989 
27.4 'Mo 1985-89 
-5.6 'Mo 1986-89 
24 'Mo 1989 
42000 1989 

5 1989 
1900 1989 

806599 1990 
11138 1989 

13 'Mo 1982 

36.9 '141 lm 51.2 'Mo 
13.8 'Mo 1990 
67.7'141 1990 

21 'Mo 1990 

22f 
20 1981-
9 1981-8 

42000 90/91 
3~888 ;g~;l 

207000 1989 
55 1987-8 

493 1982-8 
3698 1982· 

1300 1989 
8100 1989 
910 1989 

287100 1990 

11263 1989 

46 
7900 

30.1 'Mo 1987-8 
50.2 'Mo 1987-
33.5 'Mo 1989 
-4.2 'Mo 1989 
21 'Mo 1989 
21000 1989 

11 1989 
2900 1989 

52.2 'Mo 
28.4 'Mo 
13.2 'Mo 
1.2 'Mo 

1989 22.9 'Mo 1989 

7.~ 'Mo 

2H~ 
10.5 'Mo 

1989 5.1 'Mo 1989 
1989 16.7 'Mo 1989 
1989 13.9 'Mo 1989 
1989 10.4 'Mo 1989 
1989 6.5'141 1989 
1989 8.9 'Mo 1989 
1989 19.5 'Mo 1989 
1989 18.5 'Mo 1989 

1985-89 92.3 'Mo 1983-8 
1985-89 18.2 'Mo 1983·8 
1985-89 24.4 'Mo 1983-8 

N.B. Certaines données proviennent de 
Banques de données Banque Mondiale, 
lesquelles ont été ajustées pour 
des besoins de comparaison. 
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Performance économique 

Croissance PIB i FBCF/PIB Taille 
échantillon 

1965-79 1 1990-88 1 1965-79 1980-88 

Afri~ 4,5 % 2,7% 
1 

20,4 % 20,5 % (35) 
Sénégal 2,0 3,3 15,4 15,0 
Mali 3,9 3,2 1 16,9 18,5 
Mauritanie 2,0 1,6 1 24,8 29,5 
Asie 6,0 

1 

5,5 
1 

22,1 26,0 (15) 
Wri~ latine 5,0 1,1 20,5 1911 (17) 

Sources : Banque Mondiale et Fonds Monétaire (International Financial Statistics) 
Notes : FBCF = Formation Brute de Capital Fixe 

PIB = Produit Intérieur Brut. 

Il en ressort du tableau ci-dessous que : 

a) La croissance économique dans les années 60 et 70 était sensiblement comparable sur les trois 
continents et l'écart s'est surtout creusé pendant les années 80. 

b) La croissance observée dans les Etats riverains est restée au-dessous de la moyenne continentale 
(1965-79); 

c) la baisse observée dans la croissance économique sur le continent africain doit être attribué 
davantage à une tendance défavorable dans la productivité de l'investissement qu'à un 
effondrement du taux d'investissement qui d'ailleurs n'a pas eu lieu. 

En effet, l'effort d'investissement financé sur épargne intérieure aussi bien qu'extérieure fut 
considérable : 20 % du PIB en moyenne, sensiblement plus en Mauritanie mais moins au Sénégal 
et le Mali. Ces taux se trouvent en tout état de cause nettement au-dessus des taux observés 
historiquement (source: Kuznets) au Danemark (9,8 %, 1870-89), la Suède (11 %à 12 %, 1865-
94), l'Allemagne (13,7 %, 1851-70), l'Italie (10% à 11 %, 1961-1900), le Japon (10,1 %, 1887-
1906) et le Royaume-Uni (en moyenne 9 % entre 1860 et 1899). 

Par contre, la productivité des investissements s'effondra en Afrique de 0,22 (période 1965-
1979) à 0,13 dans les années 80 alors qu'un PVD peut atteindre des taux d'efficacité de 0,30 à 
0,44 comme l'ont démontré (Miyoshi, 1987), le Japon (0,34 pendant la période 1905 à 1935), la 
République de Corée (0,38, 1960-1985) et la République de Chine (0,44, 1960-1985). La 
productivité médiocre constatée en bon nombre de pays africains s'explique par le coüt élevé des 
équipements, des choix technologiques inappropriés et investissements de prestige, une main 
d'oeuvre souvent insuffisamment qualifiée, une gestion défaillante, un entretien des équipements 
et infrastructures insuffisant, une nette préférence en faveur des investissements non directement 
productifs comme les logements résidentiels, les bâtiments de l'administration publique etc, sans 
oublier les aléas de la demande. 

Les performances économiques des trois Etats riverains sont restées en-deça des espérances 
exprimées depuis l'Indépendance en 1960. Cette constatation est surtout évidente pour le Sénégal 
et la Mauritanie dont les taux de croissance restèrent 1 % à 2,4 % au-dessous du niveau qu'un 
modèle prévisionnel, économétrique prédit compte tenu du niveau observé des exogènes ou 
variables politiques tels que l'épargne intérieure, investissement étranger, degré d'ouverture de 
l'économie, analphabétisme, mortalité infantile, déficits budgétaires et Balance des Paiements, 
tendance aux tensions inflationnistes etc, (Van Frausum, 1991). 
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Les contraintes du processus de développement sont bien connues et quasiment identiques bien 
que documentées de façon inégale dans les trois pays (voir page suivante) : 

- Tendances lourdes : pluviométrie, fertilité des sols, utilisation d'énergies non renouvelables, 
démographie, rendements agricoles en stagnation, marché intérieur étroit, détérioration des 
termes de l'échange, échange inégal et protectionnisme exercé par les pays à revenu élevé 
(marchés mondiaux agricoles et du textile); 

- Héritages du passé: indicateurs d'éducation et de santé médiocres, coO.ts de production élevés, 
exportations peu diversifiées, intégration verticale et horizontale insuffisante entre secteurs 
nationaux, recherche scientifique insuffisante, manque d'infrastructures, centralisation 
excessive des pouvoirs de décision, sous-développement du marché des capitaux, intégration 
économique régionale faible; 

- Politique et gestion : instabilité politique, manque de contre-pouvoirs pouvant former des 
coalitions contre les excès et comportements irrationnels, politique d'import-substitution 
inefficace, interventionnisme de l'Etat, surévaluation de la monnaie, distorsions de prix 
(salaires interbranches, subventions), politique budgétaire imprudente, surendettement 
extérieur, protection et taxation excessives, déséquilibre entre différentes catégories de 
dépenses de l'Etat, un système éducatif ne répondant pas aux besoins immédiats et ne mettant 
pas suffisamment l'accent sur la maîtrise technologique (acquisition, opération, adaptation, 
innovation); 

Les comportements des acteurs économiques: tendance à la surconsommation, préférence pour 
l'activité commerciale et spéculative et absence d'une vision à long terme, esprit de 
fonctionnaire, insuffisances dans la gestion de la productivité dans un sens large (entretien, 
contrOle de qualité, design, marketing ... ), comportements oligopolistiques, résistances à la 
modernisation (comme l'intensification de l'agriculture, régime foncier), absence d'auto­
discipline (par exemple pour maintenir les rémunérations salariales compatibles avec la 
productivité-travail), normes morales et éthique du travail, existence de clientélisme, de 
parasitisme social et activités de rentes, pollution, surexploitation des ressources naturelles. 

Le PVD optimisera ses chances au progrès en sélectionnant et en promouvant les facteurs 
contribuant à la croissance tels que : 

- Les valeurs culturelles et politiques compatibles; 
- La gestion effective dans les administrations de l'Etat, dans les entreprises et les ménages; 
- La recherche de l'excellence et une meilleure éthique du travail; 
- Les infrastructures de soutien; 
- Des intermédiaires financiers efficaces; 
- Des politiques fiscale, industrielle, agricole, commerciale, de prix et du taux de change, de 

l'investissement, de l'éducation et de l'environnement incitatives et mettant constamment 
l'accent sur le développement des ressources humaines. 

tout en évitant au maximum d'introduire des distorsions. Ce long et impressionnant catalogue des 
contraintes au développement a été répété à maintes reprises au point d'avoir susciter un 
pessimisme généralisé mais non justifié concernant les chances des économies africaines à 
surmonter les obstacles. 

La confusion continue à planer sur les actions prioritaires à mener d'autant plus que l'épargne et 
les budgets sont généralement limités lors de la phase de démarrage. Ceci est à attribuer au fait 
que: 

- Aucun des facteurs considérés comme pouvant contribuer au processus de développement n'est 
strictement nécessaire ou suffisant à garantir la croissance bien que d'autre part l'absence de 
ces facteurs rendra les chances de réaliser un développement soutenu extrêmement faible. 
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Les contraintes oesant sur le dévelopoement 

A.Tendances lourdes 

- croissance de la population; 
- urbanisation rapide/occupation illégale des sols/déficit en équipements et 

infrastructures de base; 
- migrations internes et externes; 
- forte inégalités de revenus (Sénégal) et disparités régionales (par exemple, 

concentration de l'infrastructure sanitaire dans la capitale); 
- pluviométrie/sécheresses périodiques; 
- désertification/dégradation de la qualité des sols/déboisement; 
- surexploitation de ressources énergétiques non renouvelables; 
- rendements agricoles faibles; 
- insécurité alimentaire/déficit vivrier structurel (Sénégal, Mauritanie) 
- surexploitation des ressources halieutiques (Sénégal, Mauritanie) 
- détérioration des termes de l'échange; 
- marché intérieur étroit et fragmenté (par exemple, enclavement de Kayes 

au Mali); 

B. Héritages du passé 

- exportations peu diversifiées (monoculture d'exportation héritée de la 
période coloniale) et par là une économie très fragile face aux chocs 
extérieurs; 

- coO.ts de production élevés (transports, communications, énergie, travail, 
importations) 

- existence de coO.ts informels (distorsions, parasitismes); 
- taxation et protection élevées (incitant à la fraude, par exemple la sous-

facturation) 
- coO.t de la vie élevé; 
- politique d'import-substitution; manque d'efficacité des industries de 

substitution 
- contenu en importations élevé dans le secteur manufacturier; 
- absence d'intégration horizontale et verticale; 
- restrictions à l'importation et licences d'investissement 
- déficits budgétaires et déficits de la Balance des Paiements 
- aide alimentaire et prix à la consommation subventionnés pour les 

céréales (Sénégal); 
- un Etat surdimensioné 
- tradition très brève de l'administration publique en Mauritanie; 
- effectifs de l'Administration Publique et entreprises d'Etat gonflés 
- distorsions salariales : salaire de base plus indemnités relativement 

élevé dans le secteur public par rapport à la productivité et par rapport 
aux rémunérations dans le secteur informel 

- des dépenses récurrentes à caractère permanent ont été créées à l'occasion 
de la réalisation de recettes exceptionnelles limitées dans le temps 

- dette extérieure et service de la dette élevés 
- économies "sur-aidées" et, parallèlement, insuffisance d'investissements 

privés étrangers; rendement faible de l'aide étrangère et des projets 
d'investissement en général; 

- inadaptation du système éducatif (classes surchargées, insuffisance de 
l'enseignement technique, scientifique et professionnel, coO.t élevé, 
inefficacité interne et externe du système éducatif, taux de scolarité 
faible dans l'enseignement primaire) 

PAS 
PAS 

PAS 

PAS 

PAS 

PAS 
PAS 

PAS 

PAS 

PAS 
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- le secteur santé souffre d'une insuffisance en quantité de médicaments, 
personnel, équipements 

- agriculteurs mal préparés aux cultures irriguées; 
- les entreprises publiques n'ont pas réussi à former par le passé un nombre 

significatif d'entrepreneurs potentiels; elles ont été caractérisées par de 
des changements fréquents de dirigeants et manque de continuité dans la 
gestion 

- les entreprises publiques ont souffert d'absence d'autonomie et une multi­
plication des structures de supervision; 

- faute de financement, assistance technique, formation, sous-traitance par les 
grandes entreprises, les PME et artisans ont du mal à se moderniser; 

- sous-développement du système bancaire et de marché du capital (manque de 
crédits à long terme et crédits aux PME, sur-endettement des entreprises, 
prédominance des crédits au secteur commercial, crédit de campagne agricole 
insignifiant, manque de performance dans la collecte de l'épargne); 

- gestion imprudente des banques commerciales; insuffisance de la supervision 
par la Banque Centrale 

- insuffisance de données statistiques, financières et comptables. 

C. Politique et gestion 

- instabilité politique (conflits intérieurs et frontaliers, retombées de la 
crise du Golf}; absence ou faiblesse des contre-pouvoirs démocratiques; facteurs 
de clientélisme et ethnicité, poids de la famille et du clan; idéologie unani­
miste et allégeance personnelle plus que adhésion à un projet de société; 

- centralisation excessive des décisions; 
rigidité de la politique du taux de change (zone franc CFA) et surévaluation 
du F CFA; 

- diversité des textes réglementaires sur l'environnement et une procédure admi-
nistrative lente (Sénégal); 

- encadrement rural cotiteux pour la collectivité 
- plans d'urbanisme non appliqués; 
- déséquilibre entre dépenses en équipement/infrastructure et dépenses de fonction-

nement 
- prépondérance des entreprises publiques recevant 41,1 %du total des crédits à 

l'économie en 1987 (Sénégal) 
- lourdeurs administratives (par exemple délais d'obtention de permis divers) 
- insuffisance des crédits alloués à la recherche par l'industrie. 

D. Comportements 

- modèle de consommation (contenu en importations élevé au Sénégal): prédilection 
à la consommation; 

- épargne intérieure faible 
- absence d'esprit d'entreprise sur le long terme; 
- l'école est considérée comme le lieu privilégié de formation des élites et la 

voie pour accéder à un emploi salarié dans le secteur moderne/acquisition de 
connaissances générales pouvant satisfaire les exigences du métier de 
"fonctionnaire"; 

- préférence pour l'activité commerciale et spéculative à l'activité de production; 
- concentration excessive des capitaux privés nationaux; comportements d'obligopoles 

et monopoles, cartelisation, coalitions; 
- faiblesse du mouvement coopératif; 
- esprit Etat-providence/esprit d'assistés; 
- pollution liée à la défaillance des systèmes d'enlèvement des déchets et d'éva-

cuation des eaux usées (Sénégal); 
- faible sensibilité de la population pour les questions de l'environnement; 
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- faible sensibilité de la population pour les questions de l'environnement; 
- faible degré d'intensification de l'agriculture (engrais, traction animale, 

irrigation, .... ); sous-exploitation du cheptel (poids moyen du bovin est faible : 
119 kg en 1989); absence d'infrastructure de distribution adaptée et de moyens 
de conservation des produits de la pêche; 

- les infrastructures d'irrigation sont caractérisées par une intensité capitalis­
tique et coüts de gestion excessifs; 

- régime foncier traditionnel ne concorde pas avec les besoins de libéralisation 
de l'économie rural; utilisation irrationnelle des terres PAS 

- qualité médiocre des produits et services produits localement; rapport qualité/prix 
défavorable; gaspillages; 

- insuffisances dans l'entretien des infrastructures et faible degré de responsabili-
sation auprès des producteurs et usagers PAS 

- faible taux de remboursement par le paysan sur le crédit agricole; 
- faible productivité des facteurs travail et capital; recherche de gains de produc-

tivité insuffisante; insuffisance de la formation interne à l'entreprise; 
- utilisation irrationnelle des matières premières locales et contrôle insuffisant 

des coüts de construction. 

Note: PAS indique que la contrainte fait l'objet de mesures correctives dans le cadre du 
Programme d'Ajustement Structurel. 

Les expériences des Philippines et de l'Argentine montrent qu'une dotation élevée en capital 
humain, compromise par des politiques macro-économiques et sectorielles malheureuses, ne 
suffit pas à elle seule à générer le développement économique. Une dotation généreuse en 
ressources naturelles (les minerais au Zaïre, le pétrole au Nigéria) n'est pas non plus une garantie 
de démarrage et de changement structurel; 

- Certaines contraintes se trouvent automatiquement allégées lors du processus de développement; 

- Certains facteurs ou projets contribuent conditionnellement au développement dans le long 
terme alors que dans le court terme leur coüt financier risque plutôt de balancer le pays dans 
l'endettement et la stagnation. 

Cette confusion a obsédé les théoriciens du développement autant que les institutions 
internationales et les Gouvernements. Elle a été responsable du grand débat du vingtième siècle 
sur les modèles de développement : le modèle libéral et le modèle socialiste, socialisant ou 
fortement interventionniste. Ce débat semblerait se conclure en faveur du premier modèle alors 
que nombres d'indicateurs montrent que la réalité économique dans les pays de l'OCDE est un 
modèle hautement hybride. 

La conclusion tirée de vingt ou trente ans d'interventionnisme n'est pas que l'approche 
volontariste est condamnée à l'échec alors qu'elle vient de réussir au Japon, en Corée et que la 
variante socialiste avait permis de lever l'URSS au niveau d'une super-puissance mais que le 
succès de cette stratégie dépend essentiellement de l'existence d'une équipe de dirigeants et 
technocrates auto-disciplinés, intègres, patients et par là crédibles aux yeux des gouvernés, 
raisonnablement compétents et intellectuellement rigoureux, visionnaires, pragmatiques et 
évolutifs, prêts à admettre et à corriger immédiatement leurs erreurs éventuelles, prêts à laisser 
les forces créatrices s'épanouir plutôt que les frustrer, capables à gérer l'innovation, favorables 
à l'activité productive et à l'épargne, capables aussi à se désengager des domaines et dossiers qui 
par l'évolution vers une société plus complexe et une économie plus diversifiée sortent de leurs 
compétences intrinsèques. 
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Evidemment, ces qualités de direction sont matière rare dans les PVD d'autant plus que le pouvoir 
colonial n'était pas pressé à former des administrateurs africains de substitution ni des créateurs 
d'entreprises au qualifications techniques. 

Le Gouvernement a la responsabilité de maintenir la stabilité politique, sociale et économique. 
Il corrigera les distorsions du marché tout en évitant de ne pas en introduire lui-même. Ceci 
n'exclut pas le volontarisme. L'observation suivante du Professeur Galbraith reste toujours aussi 
pertinente: "The market cannot reach forward to take great strictes when these are called for. As 
it cannot put a man in space, it cannot bring quickly into existence a steel industry. Above all, 
no one can be certain that it will do so in countries where development has lagged and where 
there is not only a need for development but an urgent demand that it occur promptly. To trust 
the market is to take an unacceptable risk that nothing or too little will happen" . Cependant, 
l'erreur d'interprétation a été de faire excessivement confiance au capacités de gestion de l'Etat 
et de l'avoir laissé neutraliser les pépinières de créateurs d'entreprises, pour reprendre l'expression 
dans le Plan d'Orientation du Sénégal (page 243). 

En rétrospective, l'échec comparatif des expériences de développement dans les Etats riverains 
est, en dehors des tendances lourdes et les héritages du passé, autant à attribuer aux politiques 
nationales imprudentes (tels que des programmes d'investissements trop ambitieux), l'endettement 
extérieur et intérieur qu'à l'impuissance de la société et de l'Etat à produire à un rythme accéléré 
cette élite d'entrepreneurs nationaux capables de réussir la création de PME modernes. A 
l'Indépendance la dotation des PVD en entrepreneurs potentiels était très dérisoire ce qui était 
évidemment à attribuer au blocage par les intérêts coloniaux et aux insuffisances du système 
éducatif. 

Il était alors compréhensible que les Gouvernements des jeunes Etats se voyaient obligés de 
prendre eux-mêmes l'initiative du développement forcé d'infrastructures, de l'industrialisation 
par la voie de l'import-substitution, de l'encadrement du secteur agricole et de la bancarisation 
de l'économie. L'acteur privilégié fut souvent la Société d'Etat. Parallèlement, des efforts 
considérables furent consentis envers l'enseignement : dans ce secteur les dépenses du 
Gouvernement central au Sénégal représentait 5,6 % du PIB et 3,3 % au Mali (1980). Il faut 
cependant remarquer que le coüt unitaire dans l'enseignement primaire en Afrique francophone 
est 110 % à 190 % plus élevé qu'en Asie; dans l'enseignement secondaire et tertiaire le surcoüt 
s'élève même respectivement à 300 % et à presque 900 % (World Bank, 1990). Autant dire que 
l'efficacité interne du système éducatif laisse à désirer. 

S'engager simultanément sur la voie de la modernisation, de l'industrialisation et du 
développement du capital humain fut une expérience quasiment inédite et surtout rarement 
réussie. En 1960, le pourcentage de la population active occupée dans le secteur primaire était de 
84% au Sénégal et dépassait les 90% au Mali et en Mauritanie comparés à 68 %(en moyenne) 
dans les pays scandinaves (1860), 43 % en France (1866), 23 % en Angleterre (1841), 88 % en 
Grèce (1860) et 89 % en Russie (1860). Quant aux indicateurs de l'enseignement ils furent 
médiocres comme l'illustre le tableau ci-dessous. 

1 "Le marché ne réussit pas à faire les grands pas quand ceux-ci sont nécessaires. Comme 
il ne peut pas envoyer l'homme dans l'espace, il ne peut pas créer rapidement une 
industrie sidérurgique. Avant tout, personne ne peut être certain qu'ille fera dans les pays 
ou le développement est retardé et où il existe pas seulement un besoin de développement 
mais aussi une demande urgente qu'il se réalise rapidement. Se fier au marché équivaut 
à prendre un risque inaceptable que rien ou peu ne se passera". 
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Education 

1 Sénégal 1 i 
Mali Mauritanie A mée 

1. Taux alphabétisation des 
1 1 adultes 8 % 7 % 11 % 1960 

1 

1 
2. Pourcentage du groupe d'âge 

1 

inscrit dans : 
1 

• enseignement primaire 1 40 % 

1 

24% 13 % 1965 
• enseignement secondaire 

1 

7 % 
4 " 1 % 1965 

• enseignement supérieur 1 % < 1 " < 1 % 1965 

Sources : Banque Mondiale. 

Le défi lancé simultanément à la croissance économique et le démarrage virtuel du développement 
des ressources humaines est un aspect particulier de la stratégie sub-saharienne. En effet, les 
informations dont nous disposons montrent que le véritable démarrage industriel des pays de 
l'OCDE fut précédé partout pour des avances marquées dans le secteur éducatif : 

- En 1850, le taux d'alphabétisation des adultes était partout (excepté peut-être en Russie) 
sensiblement supérieur aux taux observés en 1960 dans les Etats riverains; 

- Le taux d'alphabétisation des adultes dépassait déjà les 30 % dans les pays scandinaves, en 
Allemagne, les Pays-Bas et la Suisse et était au moins 50 % en Belgique, l'Angleterre et la 
France; 

- Autour de 1660, la moitié des jeunes en Angleterre étaient lettrés, le pourcentage inscrit dans 
l'enseignement secondaire dépassait déjà les 10 %, le pourcentage inscrit à l'université était de 
2,5 %; 

- En République de Corée le taux d'alphabétisation était déjà relativement élevé pendant la 
première moitié du vingtième siècle alors que le démarrage industriel ne débutait que dans les 
années 60; 

- Entre 1872 et 1910 le taux d'alphabétisation au Japon passait de 15% à presque 70 %; en même 
temps les taux de fréquentation dans le primaire sont passés de moins de 30% en 1873 à plus 
de 90% en 1907. 

Contrairement aux pays industriels les pays riverains disposaient en phase de démarrage, d'une 
base d'élites intellectuelles et économiques extrêmement étroite, se comptant par centaines ou au 
mieux quelques milliers. Le premier défi était donc de les affecter le plus efficacement possible, 
d'éviter les conflits internes et la formation de coalitions néfastes au développement autocentré, 
de créer un environnement opérationnel favorable aux initiatives personnelles. Le deuxième défi 
était de développer des entreprises d'Etat pouvant servir comme centres de formation et comme 
tremplin {les pépinières) aux ingénieurs, techniciens et ouvriers qualifiés désirant créer leur 
propre entreprise. Le troisième défit était de créer un climat d'investissement incitatif permettant 
à certains commerçants et pourvoyeurs de capitaux de diversifier leurs activités notamment vers 
le secteur industriel et les agro-industries. Finalement, le quatrième défi était de développer un 
système éducatif à rentabilité interne et externe élevé promouvant la transformation des valeurs 
culturelles et l'enseignement des connaissances techniques. 
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Malheureusement, malgré des moyens financiers considérables consentis, le bilan s'est avéré 
largement négatif dans ces quatre domaines, non seulement au Sénégal/Mali/Mauritanie mais 
généralement dans les PVD à faible revenu ayant opté pour la stratégie du "big-push" (grand bon 
en avant). Misant sur un rythme de développement largement au-dessus de la croissance naturelle 
ou spontanée ces économies ont payé cher, dans les années 80, l'incapacité à diversifier leurs 
exportations et à générer les devises nécessaires pour couvrir les importations supplémentaires düs 
aux financement des infrastructures et les demandes induites (par l'effet multiplicateur de la 
demande). 

La faible diversification de leur panier d'exportations - ou leur spécialisation excessive dans les 
produits soumis par excellence aux aléas des termes de l'échange - découle pour une part des 
mesures protectionnistes appliquées par les pays de l'OCDE, particulièrement dans les secteurs 
où les PVD bénéficient d'un avantage comparatif intrinsèque (tels que l'agriculture et le textile). 
Il découle d'autre part du climat peu favorable à l'investissement privé ainsi qu'au nombre 
nettement insuffisant d'entrepreneurs potentiels. 

Le résultat en fut qu'après deux décennies de comptes courants chroniquement déficitaires, 
l'endettement public extérieur s'élevait, en l'année 1978, à 587 millions de dollars au Sénégal, 574 
millions de dollars en Mauritanie et 539 millions de dollars au Mali. Dérisoires à l'échelle du 
marché des capitaux mondiaux, ces montants étaient néanmoins importants pour les Etats 
riverains puisqu'ils représentaient en 1978 respectivement 150 %, 482 % et 504 % de leurs 
exportations de marchandises. Dès lors, il était évident qu'ils ne seraient pas en mesure de 
rembourser leur dette extérieure; le flux de crédits privés à long terme s'arrêtait virtuellement. 

1.4. JUSTIFICATION ET PERFORMANCES ATTENDUES DE L'AJUSTEMENT 
STRUCTUREL 

En échange d'un engagement formel de la part des Gouvernements nationaux à appliquer un 
Programme d'Ajustement Structurel, les bailleurs de fonds ont maintenu le flux des crédits 
bilatéraux et multilatéraux (Banque Mondiale, Fonds Monétaire) bien que pour l'ensemble des 
pays africains sub-sahariens les transferts nets ont sensiblement régressés. 

Accordés à des conditions (taux d'intérêt, échéance, différé d'amortissement) extrêmement 
favorables, comme l'illustre l'élément don dans le tableau suivant, ces emprunts permirent aux 
Etats riverains d'éviter l'effondrement de leurs importations tout en maintenant (1989) le service 
de la dette à un niveau acceptable (Mali) ou alarmant (Mauritanie, Sénégal) mais non encore 
catastrophique. 

Allant dans le sens d'un allégement du poids de la dette les bailleurs de fonds ont annulé (1989-
1990) 22,3 milliards de FCFA de la dette extérieure du Sénégal tandis que sur la période 1986-
1990, ils annulèrent 54,2 milliards de FCFA de la dette malienne. Bien qu'apprécié, cet effort 
reste insignifiant comparé aux discounts effectifs et conditionnels obtenus, en 1991, par l'Egypte 
pour ses loyaux services pendant la crise du Golfe; 25 milliards de dollars furent annulés sur 50 
milliards de dette extérieure. 

Dette extérieure 

1 Sénégal Mali 

- Dette extérieure 
1 

4.139 2.157 
- En X des exportations des 

biens et services 

1 

320,7 x 488,7 x 
- Service de la dette 29,4 x 15,0 x 
- Elément don 69,5 x 76,1 x 

Source : Banque Mondiale et calculs propres (élément don) 
Notes : - Dette extérieure en millions de dollars 

Mauritanie 

2.010 

394,8 x 
20,1 x 
58,6 x 

- Service total de la dette en X des exportations de biens et services. 
- L'élément don est calculé à partir des conditions moyennes des emprunts 

publics extérieurs et en supposant un taux LIBOR de 10 X. 
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Les paragraphes précédents ne devraient pas laisser entendre que le développement économique 
des Etats riverains fut déterminé uniquement par le processus de surendettement extérieur et par 
les insuffisances au niveau des ressources humaines. Ceci serait oublier bien d'autres facteurs qui 
furent décisifs. 

Un modèle économétrique (Van Frausum, 1991) nous permit de déterminer que la croissance de 
la population sur la période 1960-1979- 2,1 %au Mali, 2,3% en Mauritanie et 2,9% au Sénégal 
- coût à ces pays respectivement 0,12 %, 0,23 % et 0,82 % de leur croissance annuelle du PIB; 
en effet le taux de croissance "optimal" se situerait autour de 1,73% par an. Une croissance de 
la population trop rapide crée des tensions au niveau de la demande de céréales, services de santé, 
d'éducation, énergie non renouvelables et infrastructures et elle tend à déprimer le taux d'épargne 
des ménages par une augmentation des dépenses courantes en faveur d'une tranche de la 
population non immédiatement active. 

Le même modèle économétrique nous permit de conclure que la détérioration des termes de 
l'échange ainsi que leur variabilité coûta cher aux Etats riverains; l'impact négatif sur la 
croissance annuelle du PIB se situe entre -0,51 %et -1,08% selon le pays et la période (tableau 
ci-dessous). 

Imoact de la détérioration des termes de l'échéance sur la croissance annuelle du PIB 

1 Sénégal 1 Mali Mauritanie 
j i 

Période : 
1 1 

- 1965·1979 

1 

-0,51 % 

1 

-0,71 % -1,08 " 
- années 80 ·0,64 % -0,79% -0,67 " 

Source : calculs propres 

Les périodes de sécheresses répétées (1968-1973, 1977, 1980-1981, 1983-84) et la pluviométrie 
généralement faible sont de nature à réduire les rendements agricoles qui restent d'ailleurs au­
dessous des moyennes africaines observées (riz-paddy, mil/sorgho, mais). Une mauvaise récolte 
tend également, par l'effet multiplicateur, à se répercuter sur la performance du secteur 
secondaire tourné vers la demande intérieure. 

Un changement de climat - même si la température moyenne ne varie que d'un ou de deux 
degrés - conditionne l'agriculture et joue un rôle déterminant dans le retrait des forêts comme 
l'ont démontré les vagues successives de chaleur et de froid en Europe (Gimpel J., 1975). C'est 
finalement grâce aux progrès technologiques et à l'intensification des échanges commerciaux que 
les famines ont cessé de sévir en Europe occidentale vers le milieu du dix-neuvième siècle alors 
qu'avant, elles étaient encore en mesure d'influencer la croissance démographique. Au Moyen 
Age, 5 à 10% de la population urbaine pouvait périr suite à des moissons perdues pendant deux 
années consécutives. 

La désertification est provoquée autant par l'activité humaine que par les tendances climatiques. 
Au Sahel le rythme de déboisement est estimé à 0, 7-0,8 % par an. 60 à 70% de ces défrichements 
se font ou sont causés par l'extension de l'activité agricole, les autres raisons étant le surpâturage 
et la demande énergétique (au Mali le bois couvrirait 90% des besoins énergétiques). Au Proche 
Orient romain et en Europe médiévale, le bois était le principal combustible tant à l'usage 
domestique qu'industriel ou artisanal. Les hommes saccagèrent leur environnement naturel et la 
première conséquence fut l'augmentation du prix du bois en raison de la rareté croissante (Gimpel 
J, 1975). Le renchérissement du bois incita les consommateurs à utiliser le charbon (treizième 
siècle) entraînant ainsi la pollution atmosphérique en centres urbains. 
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Les Gouvernements sahéliens, devant un défi comparable, essayent de promouvoir les économies 
d'énergie (exemple: les foyers améliorés), l'exploitation plus rationnelle des ressources forestières 
existantes et l'utilisation du gaz à des fins domestiques, gaz qui malheureusement doit être 
importé. 

Il est évident que les problèmes de désertification et de rendements agricoles faibles connaissent 
une origine partiellement commune qui est le degré d'intensification de l'agriculture généralement 
très faible. Les aspects de cette intensification ne sont pas inconnus : utilisation 
d'engrais/pesticides/herbicides, irrigation, drainage, conservation de l'eau, variétés améliorées, 
renforcement de la recherche agronomique et services de soutien, rotations des cultures, agro­
sylviculture, meilleure préparation des sols, utilisation d'outils et équipements plus adaptés 
(technologies permettant d'économiser sur le facteur travail aussi bien dans les champs que dans 
les tâches domestiques, pompes simples, moulins), intégration élevage-agriculture, création de 
groupements de villageois afin de distribuer les crédits de campagne, organiser les travaux 
communs et commercialiser les récoltes. 

Réussir l'intensification signifie que le paysan devra anticiper le désastre écologique et l'insécurité 
alimentaire provenant de l'épuisement ou la raréfaction des- terres cultivables. Il s'agit bien là 
d'anticipation puisque : 

- historiquement le paysan ne passe pas à la phase d'intensification si les terres cultivables sont 
toujours relativement abondantes; 

- la contrainte des terres cultivables malgré tout ne se pose pas encore de façon absolue au Mali 
et au Sénégal, pays qui selon la FAO (cité dans World Bank, 1990) seraient capables de nourrir 
une population de respectivement 38,5 millions et 20,7 millions (par contre, la Mauritanie ne 
pourrait nourrir que 2,4 millions d'habitants). 

L'intensification demande donc bien un changement dans le comportement des agriculteurs qui 
pour des raisons d'insécurité alimentaire et inexpérience sont d'une part conservateurs quand il 
s'agit de modifier profondément leurs modes de culture, mais qui d'autre part répondent 
favorablement aux incitations de prix et substituent volontiers entre cultures si les coüts 
d'adaptation ne sont pas prohibitifs. Le rôle du Gouvernement est de développer les 
infrastructures de soutien, de responsabiliser, de favoriser le transfert de connaissances, et de 
créer un environnement incitatif. 

Le coüt de la vie et les coüts de production généralement élevés constituent l'argument qui 
traditionnellement alimente le discours pessimiste sur les capacités de pays africains à s'insérer 
dans les marchés d'exportation. Il est aussi reflété dans la surévaluation du FCF A et de l'Ouguiya 
Mauritanien. Il y a là différents aspects : 

a) Les salaires dans le secteur formel (privé et Etat) qui dépassaient de loin ceux payés en 
Thaïlande par exemple. Comme l'expliquait René Dumont, les grilles salariales de l'époque 
coloniale furent simplement reprises sans se soucier si ce coüt salarial pouvait se justifier par 
la productivité de la main d'oeuvre. En outre, la réglementation du marché du travail 
(dispositions d'embauche et de licenciement) était rigide au point que l'employeur dans le 
secteur moderne considérait le facteur travail comme un élément de coüt fixe plutOt que 
variable. 

b) Bien que la pratique de la surfacturation est moins répandue en zone Franc - il existe au 
contraire un problème de sous facturation attribuable aux protections tarifaires élevées -
l'analyse des prix à l'exportation des pays industriels et à destination des PVD africains (Yeats, 
1990, Yeats, 1991) a révélé que les PVD payent une prime de 20% à 30% au-dessus des prix 
d'exportation unitaires pratiqués par les mêmes pays industriels à leur clients des pays riches. 
Une vérification rapide de notre part confirme que les firmes allemandes pratiquent une prime 
(1990) d'en moyenne 30% sur les exportations des produits de la sidérurgie et les équipements 
non -électriques. 
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c) Les droits à l'importation (droits de douane plus droit fiscal, mais en dehors de la TVA ou 
TCA) varient entre 25 % et 65 % au Sénégal (faisant abstraction de certaines suspensions). Ils 
s'élèvent en moyenne à 20 %en Mauritanie et à 30 % au Mali (moyennes non pondérées). Ainsi 
les droits à l'importation se situent actuellement nettement au-dessus de la moyenne observée 
dans les pays industriels (7 % en 1987); considérant les réformes tarifaires intervenues 
récemment ainsi que la levée des restrictions quantitatives, la protection était encore supérieure 
dans les années 60 et 70. 

Surtout, les droits à l'importation se trouvaient au-dessus de la moyenne observée en 1820 dans 
les pays industriels (22% pour les produits manufacturés) bien que au-dessous du taux moyen 
qui prévalait aux Etats-Unis en cette période. Ajoutons que la taxation indirecte intérieure 
(TV A, TCA, TPS, ... ) est actuellement du même ordre de grandeur que dans les pays industriels. 
Ainsi, nous pouvons conclure que la fiscalité indirecte dans les Etats riverains n'est 
certainement pas compétitive. 

d) Le coüt unitaire des projets d'infrastructure (électricité, routes, approvisionnement en eau, 
assainissement, irrigation, bâtiments) est sensiblement supérieur en Afrique francophone qu'en 
Afrique anglophone, et il est sensiblement supérieur en Afrique subsaharienne qu'en Asie (nous 
reprenons dans le tableau ci-dessous les chiffres cités par King, Van der Tak and Singh (World 
Bank, 1990). Les raisons en sont : 

- Géographiques, physiques et climatiques pouvant réduire la durée de vie des infrastructures 
et équipements; 

- Coüts de transports élevés, en particulier à l'intérieur et sur pistes en terre aménagée (50 F 
CFA la tonne kilomètre au Mali contre 25 FCFA sur route bitumée); frais de ports élevés 
et délais longs; 

- Contenu en importation élevé; 

-Insuffisance de facilités de soutien nécessitant un stoék de pièces détachées plus large; 
manque de fiabilité dans les services (eau, électricité) causant des délais ou nécessitant des 
aménagements supplémentaires (par exemple des groupes électrogènès); manque 
d'infrastructures sur lesquelles les projets pourraient bâtir; 

-Productivité de la main d'oeuvre faible nécessitant davantage de supervision et d'expatriés; 

- Participation limitée de la part des populations locales aux projets; planification centralisée 
de l'entretien; 

- Conception, matériaux et équipements inappropriés; 

-Etudes préparatoires insuffisantes sur les alternatives à moindres coQts; 

-Risque de non-paiement et délais dans les paiements; 

- Problèmes bureaucratiques et coüts informels; 

- Surfacturation des équipements (pratique oligopolistique); 

- Faible recouvrement des coüts. 
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Comparaisons des coOts de Projets 

• Toua projets confondus 
Afrique francophone · Afrique anglophone 
Afrique subsaharienne · Asie 

• Electricit6 et routes 
Afrique francophone · Afrique anglophone 
Afrique francophone · Asie 

• Construction de route (2 voies) 
Afrique subsaharienne · Asie (Sud) 

• Entretien de routes (2 voies) 
Afrique subsaharienne · Asie (Sud) 

• ~isionne.ent d'eau 
Afrique francophone · Afrique anglophone 
Afrique francophone · Asie 

• ~isionne.ent d'eau (urbain, 1985) 
Afrique subsaharienne - Asie du Sud-Est 

• ~isionne.ent d'eau (rural, 1985) 
Afrique subsaharienne · Asie du Sud-Est 

• Irrigation (projets de 1000 à 3000 ha) 
Afrique subsaharienne · Inde/Pakistan/Thaïlande 

• Assainisse.ent (urbain, 1985) 
Afrique subsaharienne • Asie du Sud-Est 

• Assainisse.ent (rural, 1985) 
Afrique subsaharienne • Asie du Sud-Est 

• Construction biti_,t (enseisr-nt post­
secondaire, 1980-1983) 
Afrique de l'Ouest-Asie (Sud) 

Sources World Bank, 1990. 

+ 30 x 
+ 45 x 

+ 25 x à + 30 x 
+ 55 x à + 60 x 

+ 30 x 

+ 120 x 

+ 10 x à + 15 x 
+ 25 x 

+ 80 x 

+ 166 x 

+ 60 x à + 125 x 

+ 90 x 

+ 66 x 

+ 90 x 

A l'image d'une taxation indirecte élevée et illustrant parfaitement le degré de l'intervention de 
l'Etat dans le processus de développement économique, la consommation des administrations 
publiques - tout comme les dépenses publiques totales - fut élevée dans les Etats riverains 
comparée aux données historiques dont nous disposons pour les pays indu.striels (tableau ci­
dessous). Par contre, il semblerait que la proportion du commerce extérieur (importations plus 
exportations) dans le PNB ne fut pas atypique au Sénégal et en Mauritanie {20% à 25% dans les 
années 60) par rapport aux proportions observées en Angleterre (21,6%: 1837-45), Etats-Unis 
{12,9%: 1834-43), Japon {10,3 %: 1878-87) bien que sensiblement inférieure aux proportions 
observées dans les pays scandinaves, l'Australie, le Canada et l'Allemagne. 

Seulement, contrairement aux échanges commerciaux européens, les échanges entre pays africains 
sont restés plutOt marginaux; ainsi les échanges de la CEAO, composée du Sénégal, la Mauritanie, 
la COte d'Ivoire, le Mali, le Bénin, le Burkina Faso et le Niger, ne représentent que 5,5% de leurs 
exportations totales en 1987 {1,2% en 1960). A titre de comparaison, les échanges intra-ASEAN 
(Asie du Sud-Est) représentent 1 7, 7 % de leurs exportations totales (1987). 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

23 

Consommation et dépenses totales des administrations Publiques (par raPport au PIB ou PNB> 

Pays Consonmation 
publique 

Mali 1967-69 10 % 
1970-79 

1 

10 x 
Mauritanie 1960-69 20,1 x 

1970-79 
1 

23,7 x 
Sénégal 1960-69 17 x 

1970-79 1 16,1 x 
1 

Allemagne 1851-70 

1 

4 x 
Suède 1861-80 4,4 % 
1 ta lie 1861-80 4,2 % 
Japon 1950-59 1 10,3 % 
Angleterre 1860-79 

1 

4,8 % 
Etats-Unis 1869-88 3,6 % 

Sources Banque Mondiale (1991) 
World Bank (1990) 

Dépenses publiques 
totales 

28,3 % 

1 

28,3 % 
44,5 % 

1 

41 
29,8 % 

1 24,7 x 
1 

1 

10 x (1880) 
6 x (1880) 

1 -
11 % (1880) 
10 x (1880) 
8 x (1880) 

World Bank-STARS (March 1990). 

1 
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et de Régulalion d.. Pri• 

SMCP = Société Mauritanienne 

de Commercioli101ion cl .. 
Produit> Pitralien 
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l'V 
Ul 



- - - - - - - - -
VOLET SENEGAL 

2.6 liscat"' • .....,,.. pou< r6cluitw le lau• cl. laoation 
.&.ctil -rginal 

• lnhaduction cl. la pri- 4 t ellpOflalion 
• amil"- tadnlinilhatian .. la col'-

cleo - lcomliluer un dauier unifié 
du contribuable), ""'- cl. timpOI 
lancier, laoalion du _, inlarmel, 
6liminalion .... e_ ......... 

2.6.1 direct. • oinopljcalion du IJII'-
• impOiourle- unique (laux ............. 
cl. 50 ~ - 6linolo.r la daul.le ......... 
.... dividencles 

• impOiour les -""' cl. 35 ~ (30 ~ en 
1991/92) 

2.6.2 indiiKiw • géniralioalian cl. la TVA au __ ..,. .. 
au• ,.........._cl. .mc. 

• r6cluire la dipendanc:e cleo -
inerg6tique~ 

2.6.3 recouvrement des 
coûll 

3. REFORMES INSTITUTIONNELLES 
POUTIOUES SECTORIELLES 

3.1 entr.priMI publique~ 

3. 1. 1 privaHoatian • une trwntaine d'entr.priset 
• privatisation de certains seme- de 
cl. l'Etat (certain• rwcevrant nianmoin> 
cleo conholl d' e.duoivil6 cl. deu• an> 
maximum) 

3.1.2 restructuration & • r6habi1001ion de. entr.priMI qui 
r6habililation rwsteronl IDUI conlr6l. cl. tEiat 

• adoption de con~ra~~-plan ISONATEL.SONEES, 
SENELEC,SOTRAQ .. l.ettr.o cl. Mi11iam 

• audill 
• les CPo c:amprwnclrant cleo pn-. 

d'incilalion au• .... ._,.cleo entr.pr~ ... 
publique~ 

• int6grer les entr.pn... adminilhotivel 
et nan-c:anomerciales dam t adminilllalian 
centrale 

• les enlntpriMI publique~ cl. nature 

carnmerciales - hoft.lormh. .. 
Sac~ Nationales aulanome> 

3.1.3 liquidation • neuf entr.pn... 
3.1.4 aulrel 

-------------- --

- - - -
MAU 

• auclk MfO......,. alin d'~ les 
"""'- NqUÏMI du Cade G6n6tal cleo 
lmpllls 

• """"'-" tadminilln>lion cleo lmpllls par 
tinlormatioalion cleo dannMo .. 
ticlenlilicalion cleo cantn"buable. par un 
oade Individuel 

• 6liminerles ............... liscales nan 
julllll6.. par le Cade cleo .......,,_,.. 

• ...,.._our la laoalion du _, inlon.l 
•agricole 

............ tcnoieh cl. tlmpOI, .._ 
t6laollcll6duoJ11i-

• r6cluction cl. tlnopet our les b6Miic. cl. 
50~ 4 45 ~ 119861 

• r6cluction cl. timpOiour les ...Jai,.. cl. 
15 ~ 4 7.5 ~ (19861 

• inhaduction (1992) d'un imp01 unique our 
les revenuo peroonnelo • les b6n6liceo 

• inllauralion d'une TVA (laux cl. 10 ~. 17 ~ 
.. 'ûro') renoplacant tiAS 

. -va. IIIIUjellb 4 une r- - les 
Prwslatiam cl. Service (TPS) 

• lmpOI Spicial Sur C.rlaino Pracluill IISCP) 
de.tini à inRuencer la canoommatian 

• MIO itotndu dano les da....i- cl. la oanli 
.. cleo inlra.tructu ... d'irrigation 

• 10 14 d.ctiveiMIIf privalb6eo) 

• canhot-plan Etat-CMOT 
• r6cluction cleo 6ll.c:tils de tOPAM 
• r6habil001ion cl. I'OIIIc:e du Niger 
• canlrall·plam pour ln>il -~ 

rwolanl prapri616 cl. tEtai 
• IWIIruc:turatian cl. tOPT en 3 ........n.. 

olrvclu,.. (1616carnmunicatiam, pOIIM, 
chèqUM pallau•) 

• OlS .. SUKULA Mran1 ................ en 
oacl616> d'6canamie ..... 

• IWIIruc:turalion de. ap6ratian• cl. 
d6velappe_..t rural 

• 1 5 (avant juin 1990) ; Air Mali 
• plan d'aclion pou< 22 entr.priMI 

oubl!gu .. >uool6mentai,.. a 616 or6aar6 

- - - - -
MAURITANIE 

• - ...-. .. oimpliliM ....... cl. 
........._ t6lcnlicil6 du ·~ 

• 61i..,;.-, pragrwsoive cleo............,, 
en dehan du Cade cleo in.......,_,ll 

• ilargir tcnoieh cl. l'impOli_,. 
minier, pkhe, agricuhure, inlam.l) 

• anoilloralian cl. t adminilhatian .. du 
--cl. timpOI 

• ...,.._ our 1mp01".., le revenu .. b6n6liceo 
.... -.pn-(BIC) 

• ...,.._ pou< re...,lac:er la la .. our le 
chih d'allai... par la TVA 

• mise en oeuvN 

• privatiler c:.rlai- ......pn ... , 
accroiiN taulonc>nlie .. rwnfon:er le 
conlr6l. ~nancler cleo aulrel 

• nz.n.., -~cl. tEtat du -ur 
indUIIriel; pao pluo de 50 entr.priMI 
d'Eloi eoi ... ronl en 1992 1= main> 50) 

• SNIM, CPT, Air Mauritanie, SONAOER 
(canhol plan), Mrviceo du Part 

• r6cluction de. elloctil. cl. la SNIM (25 ~~ 
• cakul du pri• cl. revient cleo prwslaliono 

SONAOER 
• can....ïan au luel cleo cenholes cl. 
Naual.:halt .. Nauadhibau alin cl. r6cluirw 
les caOII; r6cluction cleo • perteo • our les 
.._.. cl. diltn"butian 

• r6l. cl. la CSA r6arlenl6 ..,. la 

---- di>tributian cl. ta~ gll........,irw -

- - - -
OBSERVATIONS 

BIC = impOI our le b6Miic.s 
ind-wo .. ~ 

lAS = lnop6t IUt les Aloi ... 
.. les Servioel 

SNIM = Saciit6 Nationale 
lnd...m.lle .. Miniirw 
CPT : Olllc:e cleo POIIM .. 
T 616cammunlc:atianl 
OPAM = Olllc:e cleo Praduill 
Agrlcales du Mali 

OlS = Op6ralion Th6 de Silrauo 
SUKULA = Carnplue Sucrier du 
Kola 

CSA = Commillariat 4 la 
Skuril6 Alimenlaire 

-
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3.2 Code de l•lnv .. ti ... ment • révision du Code (1987) alin d" iliminer le 
biais ., la...,, d.. projets à int.n1it6 
capitalillique 61..-

• "aime priviligiM paur PME. entowpri ... 
valorisant les .....,.,,... locales. 
d6velappant tinnavatian lochnologique. 
eniNpriMs d6c.nlrat..-. 

• adaplion du Guichet Unique : 
oimplilic:ation et œnllalisalian de. 
prac6durwo admin-...... de.,....... 
ct enhwprisM 

• ,.;n.,, laoldiaolo-- de laz- Franche 
lndUIIrielle de Dalrar; .. eoau..-~ 
....mag. 1e-der-...-.......,. 
q..l que MIÏI - lieu d"inoplaodan 

3.3 SY"i- bancairw . """- ... _,. 
• cl6.engaae-ot de tEtat 
• itucle '"' la cNaticon d'un noard.6 

...:anclairw d" ac:tioM 
• Mhaloilitatian de 3 banq- d'Etat (BNDS. 

USB.IICSI; lusian au liquidation de 
certaines banq-

• """- du ,,.....,.. de 1upervision bancaire 
• ~IICition à 1 milhord de CFA du copilal 

minimum dtn banques 

3 . .C PIP (in-tillemenb • pnogramnw triennal à horizon mobile 
publiai • adoption de noétlooclologies de planilicotion 

et de pr6paratian des projets (adoptian 
d" un noanuell; impliccotions du PIP '"' les 
d6p...... ......... {transparti.Sant6. 
Educotian. d6velappe .... nt urbain et 
appnwisian-nlen eaul 
"concenlrerlein~ ...... 

Mholoilitationl ct....._. -
au• -.n di- praductil.; 
I•Etat ~nira les priorilh sectorielles 

• llaMieot pnog,...;l de. respansabili161 
ctidenlilication de. projets .... les 
ministirwl lochniq-

3.5 Gestion de la dette : 
3.5.1 dette ••litrieure 

3.5.2 dette intirieure • ocquiller les .._ cn>is6es clan~ le 

-· public l"aae-nt ~nitil ctici 
juin 19931 

3.6 rMerves internationales • 6quivalent à 1.2 mois de. impootatian• 
brulel en1997 

- - - -·-
MAU 

• prac6durwo ..loti- au Guichet Unique 
1implilift. (approbation aulorllotique 30 
joun april le d6pot de la demandel 

• Misian du Code du c:..n..-.:.. Code Minier 
(limit.ra la participation de I•Etat. 
•implilicatian de licence~ de .....,_;an 
et d• .. ploitatiant. Code d'ln~ 
{avanlageo enliscalit6 ,......,,. rmis 

-=luant - eunoptian de draits de 
dauanel 

• ......, de tribunau• --mau•(198BI 

" ap6ratian de rwliqu61actian de. CCP 
• -..cturat1on de la 1DM et I1AIJMA 
• """- de. inolrv- de la politique 
-'tairw alin de rwmplaœr le CDiilr6le 
administtatil du cMd"~ par une politique 

de. "'"" ctint6rtt et "--
obligatai ... 

• pragra...,. triennal à horizon mobile 
• Morientatian paur intaMilier 1· appui 

acconM aux MC:teun directei'IWnt 

productif.; priorit6 ou secteur rural. à 
la Mhobilitation d.. lnfn11lruclu,... 
6ducatian et sant6 

• amilioralion de la pnografNODtian et du 
1uivi d.. i-nti (s61ectian sur 
ba .. de viabili16 6cononoique. incidence 
••• le I80Vice de la cleh. charges 

··-et inopact -iaQ • ......,._lacapacil6ctidentilicotionet 
ct ivaluatian d.. projets de. mini~Mrei 
lochniq ... 

• Coisia Autaname ct Anoortiuenoent ..... ,. 
la centralisatian d.. "&lemenil au litre 
du service de la dette elllirieurw 

• .._ craisies d.. entreprise~ toquid6.. 

et privaW.. ont "' "al6e. 

- - - -
MAURITANIE 

• nauv.au Code et ,.,..,.U.. prac6durwo 
d" approbation d.. investï ... menb 

• - plan conoplable 
• 1ignaturw de -.pnograiliiMI 
• pramulgatian de ralioo prudentiel· 
• •l"'i- de "-- obtogatai,.. institu6 

et CDiilr6le qua.-lil du cMdil lev6 

• • .. o~ao .. -- de. lanctians de CDiilr6le de 
la Banque CeMal. 

• lusian de banq- COON-ciales 
• ohjeclil de~ au-., priv6 de 

devenir actionnai,. ma;ontaire 
• ............... d.. CMoncet gel ... 
• d6oeloppement de tintamo6cliotian 

anonciMa 
• itucle ..,la ......, ct un "'-ou de 

coiues populai,.. 
• ""'"'- du cMdil ogricole (lnln•laot à 

la UBDI avec ohjeclil ct atteindre un 
tau• de rambounement prach. de 100 'Mo ••• 
les cMdib de la compagne de l•hivemoge 
91/92 

• itucle '"' le """chi -.6taire 
• programme triennal à horizon mobile 
• ... illeure s61ectian d .. projets selon 
cm.- 6conomiqu ... implicotion• de, 
coOb N<urrwnll et copociti de .. rvice 
de la cleh 

• meilleur ••lvi d.. projets 
• prac6du,.. de pa~~~~Hon d.. noc,chM 

pubtocs 
• diriger les i-nti cturbanisatian 

.... les villeo dans les -- agricoles 
• 6lud.. ..,la patillque de logement et du 
_,....urbain 

• Mhobo1itatian ... """""--
........... a6rapaoll. paoli noarili11181 

• .._ cn>is6es acq ..... clan. .. -· 
pubtoc 

• 6qulvalent à 2 - d·impootatian 

- - - -
OBSERVATIONS 

IDM = Banque de 06vooloppe ownt 
du Mali 

UBD = Unian d.. Banq- pour 
le 06oeloppement 

- -
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3 .7 politiques sectorielles • difinition d'une liste cible de produits 
à l'exportation porteun 

• meilleur lonctionnement des instruments 
de promalian à l' eKpartalian (prinw• à 
l' e•partalian el drawbac~l 

3.7. 1 agricuhure • Nouvelle Politique Agricole : prag,.._ 
•ur le plan de l' autasulli.ance 
alimentaire el rw.pan.abiliMr le. 
produclltu" 

• promotion à t eKpartalian, d~ 
• libirali•alian du camnwrce dn inlranb el 

réduction de~ subventions sur let intrunts. 
• limitation du r6l. dn .aci6tés de 

Oivelappemenl Rural el pl., grande 
dicoci .. des services c:t encadtwn~~tnt 

• rélornw du Cn.dit Agricole et régime 
loncier (améliarwr la lramparwnce dn 
pracédu,.. d'allocation de• lerrMI 

• promotion d.. céréal., locale. à trave" 
un sys .. me des prix étoblinonl une 
protection contre les importoltons de riz 
(politique céréalière · prix incitotik) 

• étude de la lilière·anachide (plu, g<ande 
n •• ;bilité d~ prix ou producteur. 
réduction du coût de collecte et tron'J)Ort 
d..graine•l 

• programme cie redrenemenl de lo filière 
caton 

• Code Fonntier et Code Pastoral à élaborer 
3.7.2 industrie • Nouvelle Politique Industrielle 

• promotion par une réduction des coûts à la 
produc~an 

3.7.3 outres secteun • reviser la tarification dons le wcteur 
dn tran>part> 

• le -ur de la pêche lera l'objet d'un 
plan d' ac~on global toul en évitant la 
s.ure•ploitation des ressources 
halieutiques 

3.8 di'f'O'ÎIÎI de •uivi d .. • renlorcer la cellule au Mini>tèrw d.. 
dépen.., de l'Etat finance~ 

• éliminer la duplication d., contrai.. 
• •yotème d'évaluation pour la comommalian 

d'eau, électricité, tiléphane 

------ --

- - - - -
MALI 

• objectif. : divenilicatian, Mc:uriti 
alirMntairw, amiliaratian de la gestion 
dn rwuour<es naturwll.. 

• di .. la_.,t de produib d'e•partatian 
et aubstitution OUIC importations 

• mkoni.,.. rwliant le pri• du caton payé 
auK produclltu,. par la CMOT au• pri• 
.......liou• (prime au-deuu• d'un priK 
plancher aj....,blel 

• cr6ation d'un lond, cotonnier afin 
d'amortir t ell.t d., 8uctualian• à 
court terme du pri• -ndial du c-n 

• Nl.abilitolian dn inlra•tructu,.. 
d'irrigation plutôt que construction de 
nouveaux systèmes 

• rélorme d., agenc., de développe-nt rural 
• renforcer le lien entre la recherche et la 

vulgariwtion agricole 
• élargir les wrvice\ publics offem à 

l'élevage 

• •tratégie de réduction d., gavlab 
dan• l' inlra•tructu"' de ba.. ("""'u• de 
lran•part el de télécammunicatian•l. 
faciliter l'octroi de crédib au• 
..... p ........ potentiels 

• ,..forcement de la gMiian dM ~nanc.. 
publiq ... 

• intégration et can.olidatian de. land. 
>péciau• el budget. anneKM dans le budget 
général 

• assoininement des marchis pubttCS 
• lutte contre la lraude, meilleurw mailriM 
d., !.eu,.. wpplémentairM, Ira;, de 
minion 

• suivi cl.s arriérés 
• vérilicalian d.. pa.te> de téléphan. el 

compteun d'61ectricité lactum à l'Etat 

- - - -
MAURITANIE 

• priviliger l' octToi de cn.dit au Mtleur 
privé et productif 

• promouvoir tes micro-entrepril8l 
(faciliter l'octroi de cn.dib au• PME 
c""-' par •••mple par de jeunes 
camnwrçonbl 

• ilaboratian d'un Plan Cadre pour la vallie 
de fleuve Sinigal 

• divenilicatian de le production agricole 
cli..lapper le. ...... irriguies 

• """"- lanc;n (allril.utian de ......, 
laDon! preuve daN le T rarm.fsl 

• ~itatian dn "'" ........ irriguh 
existants 

• Nl.abilitatian ...... mian dn petib 
barrages hor. vallée du Fleuve Sénégal 

• augmentation dn priK au• producteun el à 
la camommatian 

• pnagramnw• de vulgari.alian el de 
formation en matière de ge~tian 
d' enlrepriH (à réaliMrl 

• manuel d'étude de lai.abiliti approuvé par 
lai.abililé appnauvé par la Comnü"ian 
Nationale d'ln ... tmemenb 

• piche arli.anale (~w:aliti, cn.di~ 
• renforcement des capocitlk de recherche 

des ressources halieutiques 
• instauration d'une période cl. 4 mois par 

an de ler-urw dn ..,.... de ..production 
• renlorcement dn capacil6s de 1urveillance 

par t acqui>itian d' équipemenb 
• amiliaratian dn imlallatiano de 
diborq_.. el dn capacitis de 
manut.ntion 

• actiom pilai.. d'intégratian agricullurw-
él.wg. 

• d"nrwnilicatian du - noinler (cuivrw, 
.... ~.--J:éludn 

• inlarmatioé 
• programme d'aucli!s pul.lics 

- - - -
OBSERVATIONS 

CMOT = Compagnie Malienne pour 
le Diveloppenwnl de. Textile. 

-----
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3.9 """- de la Fonction • ~ du nonobo. de roinistiNo; 
Publique rwgruu-nll de certai- ,_,.. 

• pragra- de d6parts valonlai ... cl la 
rjjmerfion (ogenb qui diol..., ,. lancer 
dons les adivilil de production) Ill cl la 
..-rallan (ellddent par rapport au• 
l&c:Mo), pragra~NW de _. anticipH 

• r6duction de la contriiJutian de tEtai cl 

la Caisse de ·--• antl de t ....... uch. a-.atlque 
• cWinilion cl' un s,.._ de prioMo de 
~. 6lud. cl. ......... de 
tro-1 '"'....._des ..... d'Etat 

• inlannatisallan des dann6.o/ ...... des 
el.ctif. de la Fandian Publique 

3.10 _,1.6 du travail • l'objectif nt de r6dui,. les i"'aalil6. 

salariales - -.,. lom.l-inlarm.l 
• les emp~ay.u,. ont la pc,..ibili16 

d'engager sonl avoir recoun. au Service de 
la Main d'O.UviW 

• itendrw le champs d' applicalian d .. 
contrait à durée d6t.rmï.-

• sel du SMIG 
.......... lian de l'impat sur le .... nu d.. 

employés pour cefloinn enlrwpri,.. (cet 
qui co~ à une subvenlian salariale) 

• pour les PME : élimination de 
l' oulorisalian préalable de licenciemctnt 
économique 

4. DIMENSIONS SOCIALES 
RESSOURCES HUMAINES 

4.1 ,-.:tian d .. couch .. • idenlilication dn cauch.. vulnérabln 
vulnérabl .. de la • créalian d'une Oilégation à tlmertion 
papulallan cl la Riin,.rtion Ill à tEmploi ainsi que 

d'un Fond. National de t Emploi IProara-. 

de troYOu• publics en -- urbai ... ) 
• p"'9"',.... d'action pour templai des 
Jeunes l ..... tiellement lroYOu• 
cl'enlntlien Ill de Nhabililalian) 

• pragra...,. de IOUiien OUK lamilles 
défavorisé.. IOUI lam. de peflb prajeb 
praductilo au niveau laiN"Iial 

• syslime de cr6dib aoganioé sur 
une ba.. communale : 

· les groupes cibl.. - les OIIOCÎotiOM 
d .. jeunes, aiiOCiafions viltageai..s, les 
aoganbalions de '--s, les caopéroli .... 
les Grau~ d'ln""' ea..-.;q- qui 
~tau-....loi 

- - - - -
MAU 

• r6duction du nonobo. Ill de la laille des 
llnlctu,.. Ill apphcolian des cod,.. 
aoganiqWI dont les aiJjectifo - : 
cod,. pour la p.-paralian du budget de 
pe100nnel, julllilicallan de choque poo,., 
comparaison rwMOUtcel humain.. et 

besoins, corrwspandonœ - paMI Ill 

-- adroin~'"' t&c:M. 
ayant permis cl'id.nlilier un .dd.nt de 
8000) 

• a11u,... hquilibrw •nancler cl _.,. 
..,_ de I'INPS, r6duction des hais de 
gelllion 

• politique de d6c.ntrotaalian politique Ill 
adminiolrollw 

• lftlao-isalian du fichier du pe~Sonnel 
• rtvisian dela politique de "-niralian 
dn agenb(6wntuali16 cl'inllau,., des 
priiMS de perlon-nee) 

• antl del' ....... uche auiDmalique(l983) 

• r6visian du Cade du T raYOd 
• -.opole en rnatiirw d' ....... uch. de tONMOE 

aboli 
• o110Uph,..ment d .. conditions de 

licenciement 

• r61e de tOP AM limit6 au -inlien d'un 
11ack national de sécurit6, à la gntian 
de l'aide alimenlairw Ill à 
l' appravilion-nt en céréales des 
rigions délicitai,.. 

• portanh volontairws rwcevront une 
indemnil6 à pm de 4 a..-. de trailemenl 
Ill ilo ~leronl du r.oulien d'une 
llnlcturw de rjjnoertion, d'un land. de 

larnallan '"' de p.-paralian 
pral..siannelle (cawranl 80 ' des hais 
de larnallan) Ill d'un land. de garantie 
desfiné cllacit-le ~na-
bancairw des prajeb ,...nuo (couvrant 

50' du risque ~lour le -ni 
principal des cr6dib accordés aux 
pariDnb par d.. banqun ~le.J 

. ...~an:er la cal~ cl'ind"ocoteu .. 

- - - -
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• rwncl,. la Fanc:tion Publique oimplilift, 
..,..... Ill pluo pedon.n~e(l992) 

• r6pattillan des pawai" Ill allributiono 
awcles -icipatoiM 

. -ro-...... t de la lanction de 
planilicotion, comptabili16 publique, 
adminislmlian lhcale, inlarmotbation 
de la ge111ion du pe~Sonnel 

• ""'"- li n6cnsairw dans le but de 
r6duirw les rigidités 

• pragra,... de lornation Ill de créalian 
d'emplois pour les rapatriés Ill ln aaen" 
ayant penlu leur poo,. 

• pragraiNW "viv,.. conlnt travail" (petib 
bonas-. coopérativ .. aarical .......... en- amilhries, ~gement de 
salet6, -..:lian de ci- Ill oalles 
de cla...J 

• les céNale. de t aide ah.....,tairw -
allribu6eo au -r priv6 par le _.,. 
d'appel. cl'allr.o our la ba.. d'un pri• 
min....,. de ......,_. de ne poo créer 
une c:ancunwnoe d6layal. vil cl vil des 
céréales locales 

• dégager clavœ.lage de _..,.. en laveur 

des - IIOC:iau• 
• ,_,,_,.des caOio all6nué pour les 
a- les Dluo vulnérabl.. 

- - - -
OBSEitVA liONS 

INPS = lnllli- National 
de la Pmo,once Sociale 
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Lors des années 1970 et début-1980 les pays qui deviendront candidats aux crédits d'ajustement 
de la Banque Mondiale et du Fonds Monétaire poursuivaient une politique de la demande 
expansionniste. Ces pays se distinguaient par des déficits budgétaires, une croissance monétaire 
rapide, l'accélération de l'inflation, une Balance de Paiements déficitaire (comptes courants) et 
un endettement extérieur important. En outre, dans nombres de pays l'effet cumulatif de 
l'existence : 

a. d'institutions faibles; 
b. des distorsions dans le domaine des marchés des facteurs et des biens 

avait créé des rigidités réduisant leur capacités d'ajustement face aux chocs extérieurs. 

En échange d'un accord écrit (Letter of Development Policy) sur les éléments essentiels d'un 
Programme d'Ajustement Structurel (PAS) à moyen terme réaliste ainsi que des mesures de 
stabilisation à court terme, le FMI et la Banque Mondiale accordent des crédits permettant aux 
PVD de maintenir leur niveau d'importations à un niveau raisonnable. Ainsi, en 1989 on comptait 
31 pays d'Afrique subsaharienne, dont le Sénégal, le Mali et la Mauritanie, ayant bénéficié du 
concours de la Banque Mondiale (depuis 1980) tandis qu'en 1988, 32 pays avaient reçu l'assistance 
du Fonds Monétaire. 

Les programmes du FMI étaient essentiellement des efforts à court terme destinés à contrôler le 
déficit budgétaire et le crédit intérieur. Ils devraient restaurer l'équilibre de la Balance des 
Paiements et éviter que les pays sombrent dans l'insolvabilité. Par contre, les crédits de la Banque 
Mondiale sont destinés à financer la restructuration de l'économie en vue de promouvoir la 
croissance à moyen et long terme par des réformes du taux de change, la libéralisation du 
commerce intérieur et extérieur, la privatisation des entreprises publiques etc ... 

Bien que le renforcement ou la transition vers l'économie de marché semble dorénavant s'inscrire 
tout naturellement dans le processus de développement les débats sur les effets escomptés et 
effectivement réalisés, le contenu, le calendrier, l'ampleur, le rythme et l'ordre suivi d'application 
des mesures sont loin d'être achevés. En effet, les réformes économiques poursuivies depuis 
maintenant dix ans à l'échelle de quatre-vingt (ou plus) PVD équivalent à une véritable révolution 
: on arrive à y voir plus clair maintenant sur certains aspects mais les débuts furent caractérisés 
par des hésitations, des tâtonnements et des programmes mal équilibrés. 

Un PAS comporte invariablement trois volets : stabilisation, créer un environnement incitatif 
visant à une utilisation efficiente des ressources, réformes institutionnelles. Les PAS récents 
comportent en outre un volet "Dimension Sociale" qui amortira l'impact qu'a sur la production et 
l'emploi l'application des mesures visant à réduire l'absorption intérieure, ainsi que, signe des 
temps, un volet "protection de l'environnement". 

Les mesures de stabilisation et de réduction des dépenses sont destinées à restaurer les équilibres 
extérieurs et intérieurs. Les mesures s'imposent de par la politique budgétaire imprudente qui 
conduit généralement à : 

- l'inflation (l'impôt d'inflation) si le déficit est financé par une création monétaire excessive; 
ce qui semble avoir été le cas au Sénégal (1979, 1980, 1981), au Mali (1977, 1982, 1983) et en 
Mauritanie (1979, 1980) sans jamais atteindre les proportions de l'hyper-inflation sud­
américaine; 

- un recours à l'emprunt et par là l'augmentation des taux d'intérêt et un effet d'exclusion sur 
le secteur privé (= crowding out); 

- un surendettement extérieur qui pèsera ultérieurement sur les capacités de financement des 
importations. 

L'inflation risque de creuser les écarts de revenus, elle décourage l'épargne, elle aggrave les 
finances publiques, elle tend à brouiller les signaux émis par les prix relatifs (provoquant ainsi 
des allocations de ressources inefficaces), et elle affecte la compétitivité à l'exportation par une 
appréciation du taux de change réel. Le tout est suffisant pour mettre en cause la croissance 
économique; en effet, pour les 35 pays africains (y compris le Sénégal, le Mali et la Mauritanie) 
étudiés dans Van Frausum (1990) les corrélations suivantes ont été observées (tableau ci­
dessous). 
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Corrélations 

% PIB INFL DETTE DEF 

Croissance PIB 1 
Inflation -0,17 1 
Dette extérieure/exportations 

1 

-0,25 1 0,53 1 
Déficit budgétaire/PIS 0,46 1 -0,18 -0,40 1 

Notes : déficit budgétaire (négatif si déficit, positif si en surplus). 

Les corrélations confirment l'impact négatif d'une accélération de l'inflation sur la croissance (-
0,17), ainsi que l'impact d'un accroissement de la dette extérieure sur la croissance ( -0,25) à long 
terme même si dans le court et moyen terme l'endettement permet de financer les efforts 
d'investissements. Finalement, le coefficient de corrélation entre le ratio déficit budgétaire/PIB 
et la croissance (0,46) montre que s'il y a déficit chronique il se répercute également sur la 
croissance à long terme. 

Les mesures visant à créer un environnement incitatif (expenditure switching policies) 
recherchent à promouvoir la production des biens et services exportables et importables (l'import­
substitution efficiente) au détriment des biens et services généralement non-commercialisables 
sur le marché mondial. On espère obtenir ce déplacement de ressources par manipulation des prix 
relatifs. Avec un déplacement complet la baisse dans la production des non-commerciables sera 
entièrement compensée par l'accroissement de la production des commercialisables et le niveau 
de revenu sera maintenu tout en rééquilibrant la balance extérieure. Cependant, une réaffectation 
complète sous-entend une parfaite mobilité des facteurs ce qui en réalité n'est pas confirmée pour 
des raisons techniques. En effet, l'équipement et dans une moindre mesure le travail sont souvent 
spécifiques à un secteur ou une activité et ne peuvent être transférés dans le court terme. Des 
investissements importants seront donc requis pour faciliter ce processus de reconversion. 

Les réformes institutionnelles visent à éliminer les distorsions interventionnistes ainsi qu'à 
faciliter une réaction rapide et positive de l'offre. Les réformes du cadre juridique, des 
entreprises publiques, le secteur privé et financier, le marché du travail et l'enseignement sont 
destinés à accélérer l'adaptation aux mesures incitatives. 

La stabilisation est de nature déflatoire et immédiate dans ses effets. Par contre on peut s'attendre 
à une réaction de l'offre, significative et positive, aux mesures incitatives et aux réformes 
institutionnelles dans les un à trois ans (ou plus) ce qui dépend essentiellement de l'ampleur des 
distorsions au départ, de la complexité et le degré de diversification de l'économie, et de la 
rapidité à laquelle les ressources nationales sont libérées (par exemple par une diminution du 
déficit budgétaire). 

L'expérience avec les PAS depuis maintenant dix ans nous a enseigné que politiques sociales et 
économiques devront être intégrées, que l'ajustement ne pourra pas faire abstraction des 
dimensions sociales et du bien-être des couches défavorisées dans la société - une étude-pays, 
récente de la Banque Mondiale sur le Malawi va même jusqu'à titrer "Growth through poverty 
reduction" (World Bank, 1989) alors que la théorie conventionnelle a toujours préconisée l'inverse, 
c'est-à-dire la réduction de la pauvreté par la croissance- et que la médication PAS dans un pays 
à revenu faible doit être prescrite par étapes afin d'éviter que le patient ne meurt bien avant que 
les mesures incitatives puissent faire sentir leur impact; les différentes composantes produisent 
leur effet après des délais très variables. Les couches de la population les plus vulnérables sont 
celles qui sont les moins préparées à et capables de - ou qui ne les sont pas du tout - participer 
dans la croissance-par-ajustement ou que l'on ne peut atteindre par des activités créatrices de 
revenus à intensité-travail élevée (par exemple les personnes vivant de pensions et de charité). 
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En principe la réforme type "traitement de choc" parait préférable au gradualisme étant donné 
que différentes composantes du programme sont souvent complémentaires, qu'une réforme 
décisive est davantage crédible et vendable à la société alors qu'une réforme incomplète et 
graduelle risque d'appeler des résistances sur le parcours aboutissant à l'abandon du programme. 

Seulement, dans une économie caractérisée par un manque évident d'acteurs capables de répondre 
aux mesures incitatives, par des moyens administratifs limités ou absents, par des rigidités et des 
distorsions structurelles sévères qui empêchent un ajustement optimal, un traitement de choc peut 
entraîner un cotît d'ajustement significatif qu'une approche graduelle évitera ou étalera. En 
réalité aussi les circonstances d'urgence demandent la mise en oeuvre immédiate d'un nombre de 
mesures et réformes tandis que d'autres sont retardées puisque nécessitant des études préalables 
supplémentaires. Il se pose alors les questions de rythme d'application et l'ordre de suivi des 
réformes. Le débat est loin d'être clos mais un large consensus s'est dégagé sur la nécessité de 
s'attaquer d'abord aux distorsions les plus co\iteuses, de commencer avant tout par les mesures 
de stabilisation suivi de, ou simultanément, de la libéralisation du commerce extérieur et 
intérieur, de libéraliser d'abord le régime commercial avant de libéraliser le marché des capitaux, 
et d'améliorer le suivi des banques commerciales par la Banque Centrale avant de libérer les taux 
d'intérêts (Villanueva, Mirakhor, 1990). 

Le Sénégal lança en 1979 un programme de stabilisation à court terme, suivi d'un "Plan à moyen 
terme de Redressement Economique et Financier, 1980-84" (PREF) et le "Programme 
d'Ajustement à Moyen et Long termes, 1985-92" (PAML). Le Mali lança en 1982 une série de 
programmes d'ajustements appuyés par le Fonds Monétaire; au milieu de 1988 le Gouvernement 
mis en oeuvre un programme d'ajustement à moyen terme couvrant la période 1988-92. 

Suivant la vague d'explosion sociale en mars 1991 un cadre macro-économique et l'ensemble des 
mesures sectorielles ont été rediscutés. La Mauritanie appliqua début 1979 un programme de 
stabilisation à moyen terme; un "Programme de Redressement Economique et Financier, 1985-
88" (PREF) est mis en oeuvre suivi, en mai 1989, par un "Plan de Consolidation et de Relance 
1989-91" (PCR). Les résultats jusqu'à maintenant doivent être considérés comme mélangés : 
positif quant à l'inflation - bien que l'inflation n'ait jamais posé un problème outre mesure -
positif (Mauritanie) à passable (Sénégal et Mali) quant à la balance commerciale si comparé à la 
situation prévalant en 1978-81, positif quant aux améliorations apportées dans le domaine des 
finances publiques (déficit budgétaire) - non encore significatif (Mali et Mauritanie) à 
relativement positif (Sénégal) quant à la croissance économique tendancielle. L'objectif de 
croissance à moyen terme reste modeste 3 % à 4 % ce qui signifierait une amélioration par rapport 
à la performance récente pour la Mauritanie seulement. 

L'étude comparative des PAS et des Plans de Développement (ou d'orientation) permet (voir les 
matrices des mesures dan les Annexes 2 et 3) d'affirmer que: 

a. Le discours officiel et la phraséologie se ressemblent désormais d'un pays à l'autre; 

b. Les Plans de Développement s'inscrivent davantage dans le PAS et vice versa. 

c. Les Plans de Développement sont moins ambitieux et moins volontaristes que par le passé; 

d. Le Programme d'Investissements Publics à horizon mobile est devenu le moteur des Plans de 
Développement. La proportion de financement extérieur dépasse les trois-quarts des 
investissements (tableau ci-dessous) et il demeure extrêmement difficile de juger les projets 
sur leur productivité ex ante. La méthode de calcul du taux interne de Rentabilité ne peut 
s'appliquer à tous les projets retenus dans les PIP étant donné que beaucoup de projets 
(éducation, recherche, bâtiments publics, routes ... ) ne sont pas directement productifs ou ne 
produisent pas de biens et services commercialisables (biens publics) ou commercialisés. Aussi 
les dossiers des projets ne fournissent pas toujours suffisamment d'informations pour permettre 
d'effectuer une analyse des effets. Le fait que relativement peu de projets soient directement 
productifs découle partiellement du consensus qui s'est dégagé en faveur du retrait de l'Etat 
des projets de production - où l'Etat a souvent démontré être un gestionnaire médiocre - et 
davantage de projets de soutien. 
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e. Les composantes des PAS nationaux se ressemblent du moins si on fait abstraction des accents 
différents à attribuer aux particularités nationales. 

f. Bien que le Sénégal, le Mali et la Mauritanie comptent respectivement 11, 9 et 6 ans 
d'expérience avec leurs PAS nationaux, le processus d'ajustement garde toute son actualité et 
sa vigueur. Autant la phase précédente de planification volontariste était ambitieuse, autant la 
phase actuelle de renforcement de l'économie de marché est sans précédent dans l'histoire 
économique. Les calendriers de la transition sont ambitieux pour des économies où, faute de 
participants, les marchés sont toujours au stade embryonnaire. Ainsi, dans certains pays, les 
mesures institutionnelles semblent prématurées et sans pertinence immédiate. Faut-il aussi 
remarquer que l'application de la TV A dans les PVD est historiquement sans précédent puisque 
celle-ci fut effectivement introduite dans les pays industrialisés seulement après la seconde 
guerre mondiale ? 

Programme d'Investissement oublies 

Sénégal Mali 

a. Exercice 1991-92 1991 

b. Allocation sectorielle 
- primaire 35,7% 51,3 % 
- secondaire 12,5 9,6 
- tertiaire 24,2 19,1 
- quaternaire 27,6 19,9 

c. Montant global 1 174,94 100,61 

d. ressources extérieures 

1 
(% du financement total) 67,2 88,1 

Source 
Notes 

PIP nationaux, Plan de Développement 1987-91 (Mali) 
-Montant global en milliards de F CFA 

Mauritanie 

1991 

30,9 % 
22,2 
15,3 
31,6 

49,92 

88,4 

- Mauritanie, taux de change appliqué : 1 UM = 3.35 FCFA 
- Secteur quaternaire = secteur non directement productif 
- L'exercice 91/92 au Sénégal porte sur 18 mois. 

Les PAS nationaux repris dans le tableau de synthèse détaillé correspondent par leur composition 
au PAS-type décrits dans les paragraphes ci-dessus. Parmi les mesures de stabilisation nous 
retrouvons : 

- L'engagement du Gouvernement national à emprunter uniquement à des conditions privilégiées 
afin de maintenir le service de la dette à un niveau raisonnable; 

- Un effort dans le sens de l'annulation partielle et le rééchelonnement de la dette extérieure afin 
de réduire le service de la dette; 

- Une politique monétaire restrictive (contrôle du crédit intérieur) afin de contrôler l'inflation; 

- Contrôle des dépenses de l'Etat tout en maintenant les investissements à un niveau raisonnable 
pour ne pas compromettre la croissance à long terme; réduction de la masse salariale, des 
subventions; rééquilibrage entre les postes de dépenses afin d'assurer le bon fonctionnement 
des services (éducation, santé}; l'élimination du déficit budgétaire permet au secteur privé de 
disposer davantage de ressources et de répondre plus vigoureusement aux mesures incitatives. 
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Parmi les mesures incitatives et la politique de libéralisation nous retrouvons : 

- Une politique du taux de change nominal largement inactive dans la zone Franc; la 
compétitivité du taux de change réel est recherchée par le contrôle de l'inflation et la réduction 
des coüts de production; 

- Libéralisation du commerce extérieur afin de susciter la compétition; les restrictions 
quantitatives sont levées et remplacées par des tarifs; le tarif douanier est simplifié et réduit; 

- Afin d'augmenter les recettes fiscales de l'Etat sans avoir recours à un relèvement des taux, la 
fraude fiscale (sous-facturation) est attaquée plus vigoureusement; 

- Le commerce intérieur est libéralisé par la suppression des monopoles légaux afin de renforcer 
la compétition; 

- Le contrôle des prix est supprimé ou réduit considérablement afin de permettre aux prix 
relatifs de trouver un nouvel équilibre correspondant aux avantages comparatifs intrinsèques; 

- Les banques commerciales reçoivent une marge de manoeuvre plus large (taux d'intérêt réels 
positifs, allocation sectorielle des crédits); le relèvement des taux d'intérêts favorisent l'épargne 
des ménages et permettent une plus grande sélectivité par-mi les projets de financement 
proposés; 

- La réforme du régime fiscal dans le sens de la simplification, l'amélioration dans 
l'administration, l'allégement de l'imposition des sociétés, introduction de la TV A et 
recouvrement des coüts (éducation, santé, irrigation); l'objectif est d'introduire davantage de 
justice fiscale et d'augmenter les recettes fiscales par un élargissement de la base imposable 
plutôt que par un relèvement des taux. 

Parmi les réformes institutionnelles se trouvent : 

- La privatisation, la liquidation ou la réhabilitation des entreprises publiques afin de mieux 
contrôler les subventions de l'Etat et des crédits destinés à couvrir leurs déficit; 

- La révision du Code de l'Investissement et du Code Commercial; adoption du Guichet Unique 
afin d'accélérer le processus d'investissement; 

- La réforme du secteur financier, essentiellement le secteur bancaire, afin d'améliorer son rôle 
d'intermédiaire et d'éviter les cas d'insolvabilité dans l'avenir; l'Etat se désengage, certaines 
banques sont réhabilitées, la supervision bancaire par la Banque Centrale est renforcée et on 
recherche à diversifier les activités (crédit agricole, marché monétaire). La diversification 
attirera davantage l'épargne des ménages; 

- Adoption d'un Programme d'Investissements Publics à horizon mobile afin d'assurer que la 
programmation à court et moyen terme s'inscrive dans les objectifs à long terme; la préparation 
des projets est améliorée ainsi que le suivi; les priorités sont redéfinies en faveur des projets 
d'appui aux secteurs productifs et en faveur de la réhabilitation des infrastructures (plutôt que 
de se lancer dans l'extension des projets existants); 

- Gestion de la dette : les dettes intérieures croisées sont acquitées afin de créer un nouveau 
climat et de renforcer la situation financière des entreprises concernées; 

- Les actions sectorielles telles que la Nouvelles Politique Agricole (avec les volets prix incitatifs, 
crédit agricole, Plan Céréalier, réformes foncières, responsabilisation des paysans, la 
diversification de la production, la réforme de l'encadrement, la réhabilitation des 
infrastructures, l'élevage), la Nouvelle Politique Industrielle, les plans d'actions pour la pêche, 
transports et le secteur minier; 
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- La réforme de la Fonction Publique dans la philosophie d' "un Etat plus modeste mais plus 
efficace"; la structure de l'Etat est simplifiée, le suivi des dépenses est renforcé, des départs 
volontaires de fonctionnaires sont organisés, l'embauche automatique est abolie, la 
rémunération salariale est repensée (par exemple, introduction de primes de performance); 

- Réforme dans le domaine du marché du travail avec comme objectif de réduire les rigidités 
et de faciliter les procédures d'embauche et de licenciement; ces mesures sont sensées inciter 
les entreprises formelles à "risquer" davantage d'embauches. 

Parmi les mesures dans le cadre de la Dimension Sociale de l'Ajustement et le développement des 
ressources humaines nous comptons : 

- Les projets créateurs d'emplois et les crédits aux micro-entreprises destinés à assurer un filet 
de sécurité sociale aux couches sociales vulnérables victimes de la politique de stabilisation; 

- L'identification des couches sociales vulnérables; 

- Les actions d'aide alimentaire et projets "vivres contre travail"; 

- L'adoption d'un plan d'action envers la croissance démographique; 

- Le volet ajustement dans le secteur de l'Education; priorité aux dépenses vers l'enseignement 
primaire qui, selon certaines études, garantirait un taux interne de rentabilité plus élevé que 
l'enseignement secondaire et tertiaire; maintien de la part de l'enseignement dans le budget; 
réforme du programme scolaire pour le rendre plus adapté aux besoins; réduction du coüt 
unitaire; 

- Le volet ajustement dans le secteur de la Santé; priorité aux dépenses de santé primaire, 
amélioration des services de soins, décentralisation et participation accrue du secteur privé; 

Finalement, les mesures dans le domaine de l'Environnement comprennent l'adoption d'un 
nouveau Code de la Pêche (Mauritanie), un Code Forestier ainsi que l'amélioration dans la gestion 
des ressources naturelles en général. 
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Le potentiel de terres aménageables grâce aux ouvrages communs de Diama et de Manantali ont 
été mis en valeur à raison de 16.200 ha en Mauritanie (soit 3,2 % du potentiel de 50.000 ha) et 
40.000 ha (soit 40% du potentiel de 100.000 ha). Le développement de l'irrigation au Mali peut 
être considéré comme négligeable. Le rythme annuel d'aménagement et le coefficient d'intensité 
culturale demeurent pour les deux rives du fleuve très en deçà des prévisions initiales : de 40 à 
50 % inférieure pour le rythme annuel d'extensions nettes; 80 % au Sénégal et 60 %en Mauritanie 
pour le coefficient d'intensité culturale. 

Ces performances justifient l'option prise par le Sénégal de réserver une période de "pause" au 
cours de laquelle les mesures d'accompagnement susceptibles d'intensifier l'existant seront mis 
en place. La politique commune des états-membres de désengagement de l'Etat avec reprise 
dynamique par le secteur privé des fonctions de prestataires de services (fournitures d'intrants 
agricoles, façons culturales, crédit à l'agriculture et commercialisation/transformation de la 
production agricole), mais aussi des fonctions de prise en charge financière des aménagements 
en aval des "aménagements structurants", implique la mise en oeuvre d'un ensemble de mesures 
garantissant la viabilité économique et financière des filières agricoles : 

- garantie de marges de rentabilité incitative à tous les stades de la filière (production primaire, 
transformation et commercialisation); 

- politique foncière dans une optique de propriétarisation effective des exploitations agricoles 
privées, conformément aux exigences de garantie des organismes de crédit bancaire; 

- mise en place effective d'un système de crédit à l'agriculture (court, moyen et long terme), qui 
soit à la fois performant et reproductible aux conditions financières d'un marché libéralisé. 

La conjonction de la levée de 3 contraintes majeures stimule le dynamisme du secteur privé : 

- l'accès facilité et garantie à la propriété privée; 
- l'accès facilité au crédit agricole; 
- la garantie d'achat de la production à un prix rémunérateur. 

Les problématiques de développement sont analogue de part et d'autre du fleuve Sénégal, 
toutefois les enjeux diffèrent : 

- le secteur de l'élevage est plus important côté sénégalais dans le delta et moins important en 
amont (Bakel); 

- les superficies aménagées décroissent d'aval vers l'amont; une meilleure répartition est 
néanmoins perceptible en Mauritanie; 

- les revenus net par secteur d'activité sont environ le double du côté sénégalais, par rapport aux 
cOtes mauritaniennes. 

Dans la Haute Vallée au Mali, le développement agricole doit s'orienter prioritairement par 
l'amélioration des cultures pluviales dans un cadre d'intégration agriculture/élevage. 

Les plans de développement nationaux des sous-régions du fleuve sont bien quantifiées au 
Sénégal avec étude et choix de scénarios alternatifs, beaucoup moins détaillés en Mauritanie pour 
le moyen et le long terme, trop imparfaitement étudiés pour le Mali. 
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Importance relative des différents secteurs 
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~ Cult. pluviales 

• Irrigué 
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1.6.2. Le sous-secteur forêts-environnement 

La démarche d'intégration agro-sylvo-pastorale et pêche adoptée pour l'Après-Barrage relève 
d'un double constat. Celui de la désertification importante résultant pour une bonne part de 
comportement agraires s'additionnant aux effets de la sécheresse, et celui de la difficulté à 
transférer les résultats de la recherche dans les systèmes de production existants. Ceux-ci, de 
types familiaux et traditionnels ont de tout temps et pour des raisons de viabilité économique et 
financière été intégré dans les programmes de développement. 

La prise en compte de l'environnement dans les rapports résultants des importantes études liées 
à l'implantation des barrages de Diama et Manantali sont relativement laconiques quant aux effets 
négatifs escomptables2, surtout les risques de salinisation de terres par élévation de la nappe salée 
suite aux irrigations projetées (risques importants dans le delta), les effets socio-économiques et 
les risques sanitaires. 

Le concept "aménagement rationnel et équilibré du terroir" dans un contexte écologique général 
reste encore absent. 

Les projets prenant en compte l'environnement sont entièrement dépendant des financements 
extérieurs. Ces financements en provenance de l'extérieur sont alloués au travers de projets de 
production agricole en tant que volet d'accompagnement ou par l'intermédiaire de projet à 
objectifs 100% écologiques. Les montants destinés à la protection de l'environnement constituent 
une faible partie des ressources totales des conventions de financement. 

Il est cependant encourageant de constater le glissement progressif des projets pastoraux vers les 
actions intégrées. Partant d'un objectif de production animale, ils ont évolués vers le constat de 
l'obligatoire gestion par les éleveurs des ressources naturelles que sont les pâturages, par le 
déstockage du troupeau et la gestion des parcours, via les groupements de forages, les GIE .... 

Deux grandes illusions sont dangereuses : la première est que les Gouvernements comptent 
exclusivement sur l'aide extérieure pour maintenir le milieu naturel et lutter contre la 
désertification; la seconde est que les bailleurs de fonds espèrent réussir ce défit par des 
opérations brèves, pas trop coûteuses, et qui seraient rapidement reprises et financées par le pays 
et les populations. 

2 Evaluation des effets sur l'environnement des aménagements prévus dans le bassin du 
fleuve Sénégal, Gannett, Fleming et Orgatec. 
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Les besoins énergétiques sont assurés dans les pays membres par des hydrocarbures importés 
(grévant lourdement la balance des paiements), par des prélèvements massifs sur les patrimoines 
forestiers (risques de désertification) et par l'utilisation de l'énergie hydroélectrique (Mali -
barrage de Sotuba et de Sélingué). L'utilisation d'énergies renouvelables telles que le "solaire" ou 
l'énergie éolienne n'a pas encore pu prendre de l'extension. Des avantages comparatifs existent 
indéniablement pour ces ressources, mais la technologie n'est adaptée qu'en des circonstances 
économiques particulières. 

Les politiques des pays concernés visent donc à juste titre de diminuer l'utilisation de produits 
pétroliers importés, de biomasse végétale non renouvelable. La stratégie commune se base sur la 
substitution, par l'utilisation des potentialités hydroélectrique de Manantali sur le Fleuve Sénégal, 
et d'autres barrages envisageables (sites de Félou et de Gouina), ainsi que, en ce qui concerne les 
combustibles domestiques, à la promotion de fo)..:rs améliorés (ou tout système assurant une 
meilleure combustion) l'utilisation de kérosène, voire de gaz butane. 

L'alimentation des réseaux électriques existants avec de l'énergie hydroélectrique s'inscrit dans 
les plans de développement du secteur de l'énergie des trois pays membres. Les enjeux diffèrent 
d'un pays à l'autre : le Mali peut couvrir plus de 90 % de sa demande sur son réseau 
interconnecté, avantage qui prend d'autant plus d'ampleur que ses importations d'hydrocarbures 
sont grèvées par d'importants frais d'acheminement; le Sénégal doit faire face à la consommation 
croissante de la mégalopole qu'est en voie de devenir la région de Dakar, la couverture de son 
réseau pourrait être assurée à plus de 40 % en l'an 2000; la Mauritanie, bien que ne bénéficiant 
que de 15 % du potentiel de Manantali, serait en surcapacité au vu de sa demande 
interconnectable. L'équipement de la centrale est reportée pour l'année 1996. La décision 
d'équiper la centrale hydroélectrique est subordonnée aux promesses de financement des bailleurs 
de fonds. 

En attendant, l'électricité est produite par des centrales thermiques qui subissent de cotHeux 
renouvellements des équipements ou qui deviennent obsolètes. La tarification du KWh 
hydroélectrique n'est pas précisée ou s'avère non nécessairement compétitive. Le trajet de 
l'électrification le long du Fleuve Sénégal fait toujours l'objet de discussions. 

Les combustibles hors électricité ou domestiques sont essentiellement d'origine ligneuse dans les 
trois pays: 100% au Mali, plus de 97% au Sénégal et en Mauritanie. L'exploitation des ressources 
ligneuses deviennent alarmantes dans les sous-régions du Fleuve au Sénégal et en Mauritanie : les 
potentialités renouvelables existantes ne suffisent pas a satisfaire la demande. La substitution par 
du gaz butane ou du kérosène ne dépasse pas 1 ,5 % et 1 % de la consommation respectivement. 
Les investissements envisagés pour la reconversion ou le maintien de la couverture ligneuse 
paraissent insuffisantes. 
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La richesse minière actuellement identifiée dans la vallée concerne en tout premier lieu les 
phosphates (Matam-Sénégal et Bofal-Mauritanie). 

Le Mali dispose de gisements de calcaires (ciment), d'argile et de marbre. Seul le transport 
d'importantes quantités de minerais de phosphates peut justifier la mise en oeuvre du projet 
navigation. Ce projet table sur un transport de 1 millions de tonnes à l'horizon 1995 (Matam) et 
2,2 millions de tonnes à l'horizon 20053 (Matam + Boghé). La réorientation des études pour 
l'exploitation des gisements de Boghé sous forme de mini-industrie de mélange d'engrais destinés 
aux besoins sous-régionaux réduit fortement l'intérêt du projet navigation. 

Si cette option s'avère intéressante, il ne serait pas exclu que cette formule puisse être reprise par 
les phosphates du Sénégal (Matam), ce qui réduirait encore l'intérêt du projet navigation. 

L'option prise par le projet MIFERSO pour l'exploitation des gisements de fer du Sénégal 
Oriental avec évacuation des produits minéraliers par voie de chemin de fer en lieu et place de 
la voie fluviale ne conforte pas les avantages du projet minéralier. 

Une meilleure intégration de la sous-région malienne par la levée de la contrainte de son 
enclavement est susceptible de relancer la cimenterie existante. 

De façon générale, les cours internationaux des minerais de phosphates et de fer sont incertains 
et les perspectives de prix à court et moyen terme n'assure pas de façon déterminante la 
rentabilité des investissements. 

Le démarrage des projets d'exploitation des richesses minières de la région se heurte à trois 
contraintes majeures : 

- la levée de la contrainte des coOts élevés d'évacuation (voie navigable, voie ferrée, routes) et 
de la disponibilité d'énergie à bon marché pour la transformation primaire des minerais; 

- les prix accordés pour les minerais sur les marchés internationaux; 
- la concurrence exercée par des gisements étrangers plus faciles d'accès, plus productifs et 

présentant des minerais de meilleur qualité. 

L'exploitation des gisements de phosphate s'oriente vers l'extraction pour l'ulilisation directe en 
agriculture. L'exportation de minerais brut se heurte à la nécessité de construire un port fluvio­
maritime à St-Louis et de réaliser un chenal de navigation sur le fleuve, ce qui constitue des 
investissements énormes. 

Toutefois, des progrès technologiques en matières d'exploitation, l'amélioration des conditions des 
transports et les changements des tendances des marchés mondiaux sont susceptibles d'inverser 
dans le futur l'intérêt des investisseurs. 

3 Etude d'actualisation du projet navigation - Rapport final - Louis Berger - Mai 1991. 
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Industries existantes 
Nombre d'entreprises 

Types d'industries 

Taux de privatisation 

Chiffres d'affaires du secteur 
industriel 

Industries et PME intéressant 
le fleuve 

SENE GAL 

950 (dont 180 industrielles) 

Agro-alimentaire 
Textiles et chaussures 
Métalliques, mécaniques 
Electricité 
Matériaux de construction 
Bois-papier, carton, édition 

t 50 " 

520 milliards FCFA 

Industries agro-alimentaires 
Complexe agro-industriel sucrier 
Conserverie de tomates 
Conserverie de légumes 
Rizeries 
Décorticages villageois 
Entreprise de services prépar. sols 
Entreprise de fourniture d'équip. 
Entreprise de stockage et conservation 
Artisanat divers 

MALI 

186 

Alimentation, boisson, tabac 
Textile, habillement, cuire 
Machines, équipements 
Electricité, gaz, eau 
Matériaux de construction 

25 " 

131 milliards FCFA 

Cimenterie 
Matériaux de construction 
Décorticage villageois 
Artisanat divers 

MAURITANIE 

37 

Industries extractives 
Aliments et boissons 
Textile et maroquinerie 
Chimie et plastique 
Matériaux de construction 
Constructions métalliques 

1,8 milliards FCFA 

Industries agro-alimentaires 
Conserverie de fruits et légumes 
Rizerie 

Décorticage villageois 
Entreprises de fourniture d'intrants 
Entreprises fourniture d'équipements 
Entreprises stockage et conserverie 
Artisanat divers 

tot 
CD 

ua 
CD 
n 
rt 
CD 
~ 
11 

o. 
CD 
CA 

.... 
::s 
llo 
~ 
CA 
rt 
11 .... 
ID 
;CA 

ID 
rt 

"d :c 
il'll 

~ . 
\0 

tot 
l'li 

{Il 
l'li 
0 
toi 
l'li 

c 
l'li 
{Il 

H 

~ cs 
{Il 
toi ,., 
H 
l'li m 

""' 'l'li 
toi 

(X) 

"d 

1= 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

49 

Des trois pays, c'est le Sénégal qui dispose du secteur Industrie et PME le plus important et le 
plus diversifié. Rare sont les produits manufacturiers qui sont compétitifs de par le prix et la 
qualité sur les marchés internationaux. La vallée du fleuve est concernée par l'agro-industrie, 
surtout au Sénégal et en Mauritanie. 

Les politiques nationales de privatisation et de désengagement de l'Etat offre de nombreuses 
opportunités pour le développement de PME au service de l'agriculture irriguée. Une meilleure 
intégration des trois sous-régions par un meilleur réseau de transport peut offrir un marché plus 
porteur pour les entreprises. 

Outre les contraintes de développement qui sont des coûts élevés de production, la taille réduite 
des marchés accessibles, le taux insuffisant de privatisation, accès au crédit, la région du fleuve 
offre une qualification de la main d'oeuvre insuffisante. Les potentialités agricoles étant 
comparables sur chaque rive, les industries agro-alimentaires et les PME de services seront 
similaires. 

Il y aura lieu d'éviter les concurrences et d'éviter double emplois par une politique de 
concertation au niveau régional. Les sous-régions à forte potentialité agricole comme le Sénégal 
et la Mauritanie offrent pour l'avenir des opportunités intéressantes pour la fabrication 
d'emballages pour la production agricoles, de conserves de fruits et légumes, de concentrés 
d'aliments pour bétail, des sociétés de fourniture d'eau à la parcelle. 

L'annexe donne à titre indicatifs les entreprises susceptibles de présenter un avantage comparatif 
pour l'implantation dans les 3 pays membres. 



------------------------

SENEGAL 

Mode routier national 
- Rout• reviiUei 3.775 km 

- Rout• en lerre, pisl• 10.240 km 
Tatal route. et pilles 14.015 km 
Km de rQUtes/100 km2 7, Il km/ 100 km2 
Km de roules/ 1 000 habilanls 2,03 km/1000 habiranls 

Mode routier zone du fleuve 
- Axa principal le long du tleuve RN2-Sainl·louis·Malam-Bakei-Kidira 

(616 km · revêlu juoque Bakel) 
• l.iaisana CNeC la capitale SI-louis-Dakar (268 km) 

Malam-Ourauogui-l.inguere-Oiawbei-Dakar 
(414 km) 

Kidiro-Tambacounda-Kaolack-Dakar (648 km) 
- liaisons sous-région avec un port Idem liaisons OYeC la capitale 

Mode fwroviaire Dakar-Kayes-Bamaka-Kaulikaro (1.287 km) 

Mode Ruvial Ouasi inexislanle 

-

MAU 

1.705 km 
11.155 km 
12.860 km 

1,04 km/100 km2 
0,17 km/1 000 habilanls 

Kidira-Ambidedi-Kayes-Bafoulabé-Kila 
Terr. moderne - 435 km 

Kayes-Bafoulabé-Kila-Bamaka 
(5 1 0 km dont 180 km revêlu) 

Kayes-Ambidedi-Kidiro-Tambacounda-
Dakar (7 45 km) 
(468 km revêlus · 277 km lerre) 

Kayes-Kilfa-Noualcchon (885 km) 
(604 km rMius · 281 km lerre) 

Kayes-Kéniéba-Kéc:lougou-T ambacounda-Dakar 
(630 km) 

Dakar-Kayes-Bamalo-Kaulikoro (1.287 km) 

Existence de seuils enlre Kayes el Malam 

MAURITANIE 

1.690 km 
5.844 km 
7.534 km 

0,73 km/ 1 00 km2 
0,4 km/1 000 habilanls 

Rosso-Boghé-Kaédi-M'Bout-Sélibaby-Gouraye 
(495 km) 

Rosso-Noualcchon (203 km) 
Boghé-Aieg-Boulilimii-Noualcchon (332 km) 

Idem liaisons OYeC la capitale 
Rosso-SI-louis-Dakar (365 km) 

Ouasi inexislanle 
3 escales en mauvais élal 

~ 

1~ 

U1 
0 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

51 

Le mode routier constitue le catalyseur du développement pour les secteurs agricoles, industries 
et PME. La densité du réseau est inégalement répartie dans les 3 pays membres. Les réseaux 
principaux le long du fleuve sont en voie de construction/réhabilitation au Sénégal et en 
Mauritanie. Un effort important est à faire pour les voies secondaires de désserte des sites à haut 
potentiel agricole. 

Le Mali doit affronter l'amélioration de l'accès de la sous-région à la capitale, au port de Dakar, 
à des potentialités intérieures. Une liaison rive droite avec la Mauritanie améliorera l'intégration 
de la sous-région malienne avec celle de la Mauritanie. De façon générale, les 3 pays membres 
sont confrontés à des difficultés de maintenance de leur réseau routier. Aux manques de moyens, 
s'ajoutent les agressions climatiques (ensablement, érosions, tornades). 

L'infrastructure ferroviaire demeurera un cordon ombilical important pour le transit des 
marchandises du Mali. 

Le projet navigation est un volet actuellement incertain. Les études de navigabilité se succèdent, 
prenant en compte des hypothèses de traffic de pondéreux de moins en moins optimiste. C'est 
avant tout les incertitudes des exploitations minières rentables qu'il faut lever. 

1.11. L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Les Plans Régionaux d'Aménagements Intégrés du Territoire sont en voie d'élaboration pour les 
3 pays. Des réflexions au niveau national existent alors que la zone du fleuve est prioritaire en 
matière de stratégie d'autosuffisance alimentaire au Sénégal et en Mauritanie, où dans ce pays elle 
représente l'essentiel des potentialités agricole, elle ne constitue au Mali qu'une priorité secondaire 
devant le poids de la vallée du Niger. 

Peu de cas est fait dans les stratégies et plans régionaux de synergie et de complémentarités 
incontestables existant d'une rive à l'autre, d'un pays à l'autre. 

La répartition de la population est très inégale sur l'ensemble de la vallée. La densité diminue vers 
l'amont. Le poids de la population de la vallée par rapport à la population nationale est fort 
variable : de l'ordre de 10% pour le Sénégal et le Mali, mais 36 % pour la Mauritanie. 

L'interface rural/urbain présente d'aval vers l'amont un maillage régulier pour le Sénégal et la 
Mauritanie avec la succession: Saint-Louis, Keur Macène, Rosso, Richard-Toll, Dagana, Podor, 
Boghé, Kaédi, Matam, Bakel. Par contre la ville de Kayes, centre exclusivement administratif et 
de commerce, ne fait pas le contrepoids avec Saint-Louis. De façon générale les villes secondaires 
doivent développer leurs infrastructures pour assurer les fonctions de services au monde rural 
proche: particulièrement au niveau des communications, services d'éducation, de santé, d'énergie. 

Dans les 3 sous-régions du fleuve, le taux d'alphabétisation de la population est médiocre (surtout 
au Mali), ce qui réduit la tranche d'actifs susceptibles de pouvoir participer au développement 
économique moderne. 

L'opportunité de développement des aménagements hydra-agricoles constitue un moyen de 
freiner l'exode rural, phénomène affectant les 3 pays. Toutes les capitales souffrent d'un taux de 
croissance très élevé à cause de ce phénomène. Dans ce contexte, il est judicieux de rappeler 
l'indice exponentiel du coOt marginal relatif d'urbanisation d'un migrant, rarement pris en compte 
dans l'évaluation "sans projet de développement", et susceptible de constituer l'avantage 
comparatif déterminant dans la suite à donner. 

Alors que les plans et projet de désenclavement routier sont fermement programmé au Sénégal 
et en Mauritanie, la région de Kayes au Mali risque de souffrir encore longtemps d'enclavement. 
Par contre, potentiellement, Kayes peut constituer un carrefour privilégié de transport par route, 
par train, par voie fluviale. Alors que l'opportunité offerte par le volet navigation pourrait 
renforcer l'intégration régionale des 3 sous-régions nationales, les axes routiers internationaux 
s'écarte du fleuve et ne passent pas par Kayes (liaison Bamako-Nouakchott). 
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Une meilleure intégration de l'arrière-pays doit être recherchée dans les plans de développement 
agro-sylvo-pastoraux, auxquels il conviendrait d'ajouter des actions plus vigoureuses de lutte 
contre la désertification et la déforestation. 
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ANNEXE 1 

Liste indicative des documents consultés 

SENEGAL 

Général Pays/Fleuve. 

Etude prospective "SENEGAL 2015". - Ministère du Plan et de la Coopération - Juillet 
1989. 
Programme triennal d'investissements publics 1991/1994.- Ministère de l'Economie des 
Finances et du Plan - Avril 1991. 
Report and recommendation of the President of the International Development 
Association to the Executive Directors on a proposed development credit of SDR 62.4 
million to the Republic of SENEGAL for a structural adjustment program. - World Bank 
- Janvier 1990. 
Bulletin de statistique. B.S. Numéro 5-6 - 1990. 
Rapport sur les perspectives économiques. - Ministère de l'Economie des Finances et du 
Plan- Décembre 1990. 
Développements économiques récents. - Ministère de l'Economie des Finances et du Plan 
-Juin 1991. 
Rapport d'évaluation du programme d'ajustement structurel de la République du 
SENEGAL. - Banque Africaine de Développement- 1989/1991. 
Note d'analyse du commerce extérieur.- Ministère de l'Economie des Finances et du Plan. 
1988/1989. 
Direction de la prévision et de la statistique & Note de conjoncture - Ministère de 
l'Economie des Finances et du Plan. - Février 1991. 
Situation économique. - Direction de la prévision et de la statistique. - 1988. 
Les principaux résultats provisoires du recensement de la population de l'habitat du 
SENEGAL. - Direction de la prévision et de la statistique. - Décembre 1989. 
Répertoire des villages région de Saint-Louis. - Ministère de l'Economie, des Finances 
et du Plan. - 1988. 
Dossier d'information. -République du SENEGAL -Juin 1991. 
Statistiques économiques et monétaires. - Banque Centrale des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest. - Février 1991. 
Statistiques sur le sous-secteur primaire de la région de Saint-Louis. - Département du 
développement et de la coordination -Décembre 1989. 
Banque de données économiques et financières 1987 - 3 tomes. - Direction de la 
statistique. -DAKAR février 1989. 
Tarif des douanes du SENEGAL. - Direction des études et de la réglementation 
douanière. - 1989. 

Secteur Agriculture - DéveloPPement rural. 

Déclaration de Politique de Développement Agricole (DPDA). - Gv. SENEGAL. -
Décembre 1989. 
Programme d'ajustement sectoriel agricole -Plans d'actions. - Gv. SENEGAL. -
Mai 1990. 
Déclaration de Politique de Développement Agricole (DPDA). - Gv. SENEGAL. -
Novembre 1990. 
Note s/DPDA et PASA SENEGAL- Juin 1990- CAB- Juin 1990. 
Etude du secteur agricole - Rapport de synthèse - MOR/DAKAR. - Mai 1986. 
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Etude du secteur agricole - Plan céréalier - MOR/DAKAR. - Mai 1986. 
SENEGAL agricultural sector analisys. - USAID - Janvier 1991. 
Gestion de l'eau dans les périmètres irrigués villageois de la vallée du fleuve SENEGAL.­
Université de Wageningen. - Janvier 1990. 
Rapport de synthèse des activités FED/SAED, projet FED/NIANGA.- Septembre 1990. 
Evaluations GREPPI VIe FED. - G. GREPPI. - 1986/1991. 
Etat d'exécution du programme d'appui au développement de la région de PODOR. -
CAB - Juin 1989. 
La SAED a 25 ans- STAT. 1965-1990.- SAED- Novembre 1990. 
Communication en conseil interministériel : Résultats de la campagne de 
commercialisation 1989/1990, Bilan des productions de contre-saison. 
1989/1990 Etat d'avancement de la campagne agricole 1990/1991 - Préparation de la 
campagne de commercialisation 1990, - MDRH - Décembre 1990. 
Etude du potentiel aménageable des terres de la région du fleuve. - Mai 1991. 
Résultats de la campagne agricole et de contre saison 1990/1991 et plan de campagne 
1991/1992. - MDRH- Juin 1991. 
Le suivi des activités agricoles dans la moyenne vallée du SENEGAL - Institute for 
Development Anthropology. - Septembre 1989. 
Plan directeur de développement intégré pour la rive gauche du SENEGAL, GERSAR, 
EUROCONSULT, A. GIBB.- Juin 1990- Rapport provisoire. 
Etude des modalités de coopération entre le CCE et la CNCAS pour la mise en place d'une 
facilité de crédit agricole dans la région du fleuve. - Etude C. ZAROUR pour le compte 
de la DCCE. - Mai 1991. 
Comptes d'exploitation et de revenu des périmètres irrigués.- C. ZAROUR.- Avrill991. 
Evolution du prix des intrants et prestations fournies par SAED/CNCAS. - Cellule 
d'évaluation et de planification continue. - 1991. 
Politique des prix agricoles au SENEGAL. -Etude SEDES MDR. - Janvier 1988. 
Etude sur les filières agricoles - Volet agro-économie, agro-industrie et économique. -
SONED. - Février 1988. 
Etude diagnostique filière riz. - Dakar 1988. 
Politique des prix agricoles (SENEGAL). - SEDES. - Janvier 1989. 
Etude sur la physionomie actuelle du marché du riz et les perspectives d'avenir du riz 
entier au SENEGAL. - CPSP Dakar- Septembre 1989. 
Privatisation des activités de transformation du riz dans la vallée du fleuve SENEGAL.­
J. RABES- Septembre 1989. 
Problématique des désengagements de l'état de la filière rizicole. - CAB - Mai 1990. 
Situation et évolution des opérateurs de la mise en valeur irriguée dans le département de 
Podor. - J. RABES- Juin 1990. 
Développement des filières agricoles dans la région du fleuve, stratégies et esquisse des 
axes d'intervention envisageables- 1991/1996. CAB- Juin 1990. 
Points/Filière céréalière - SENEGAL Juillet 1990. - CAB - Juillet 1990. 
Les PME prestataires de services en mécanisation dans le Delta du fleuve SENEGAL. -
Institut National de Développement rural. - Mémoire EL. H. ADAMA TOURE. -
Novembre 1990. 
Fichier PME-PODOR.- CAB- Décembre 1990. 
Le décorticage villageois dans la vallée du fleuve SENEGAL - Une alternative au secteur 
parapublic ? - CAB - Février 1991. 
Evaluation financière de la rizière MBOKK JOM A RONCK. -CAB- Février 1991. 

Secteur Energie - Electrification. 

Document préparatoire à la réunion sur l'énergie prévue fin septembre, début octobre 
1991, préparé par la division de l'énergie. 
Etude du réseau de transport 225 kY de l'énergie de la Centrale de Manantali, A vrill989, 
préparée pour l'OMVS par le groupement Manantali. 
Etude économique complémentaire du réseau 225 kY associé à la Centrale, Juillet 1991, 
préparée pour la Banque Mondiale. 
Rapport sur l'évolution de la production d'énergie électrique de 1980 à Aoüt 1991. -
Documents SENELEC. 
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Secteur Transoort - Industrie - Mines. 

PAST SENEGAL -Ministère de l'Equipement- Janvier 1989. 
Etude d'actualisation du projet navigation - Rapport final BAD - Mai 1991 - Louis 
BERGER International. 
CEAO- Etude d'opportunité pour la régionalisation d'industries existantes et la création 
de nouvelles industries régionales dans les pays membres de la CEAO. - Phase 1 : Analyse 
de la situation industrielle dans les états membres de la Communauté. - Rapport pays 
SENEGAL. 
Dispositif d'informations et de suivi de la nouvelle politique industrielle (N.P.I.) -
Rapports de synthèse trimestriels - Années 1989/1990 - SYMPA. 
Annuaire de l'union des chambres de commerce d'industrie et d'agriculture du SENEGAL 
- 1990. 
Résumé sur la situation du projet MIFERSO - Note sur l'impact économique du projet 
MIFERSO. 
Plan minéral de la République du SENEGAL (BRGM, 1985). 
Perspectives au SENEGAL - Etudes spéciales- Marchés tropicaux- Avril 1991. 
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Général Pays/Fleuve. 

Plan quinquennal de développement économique et social. - 1981/1985 - Mali. 
Enquête démographique du MALI 1985, résultats définitifs. - Ministère du Plan - MAI 
1988. 
Plan quinquennal de développement économique et social1987 /1991.- Ministère du Plan 
-MAI 1988. 
Recensement général de la population et de l'habitat. -Ministère du Plan- Janvier 1990. 
Bilan d'exécution du plan quinquennal de développement économique et social1987 11991 
au 31 Décembre 1990 et quatrième programme triennal d'investissements 1991/1993 -
Ministère du Plan - Octobre 1990. 
Comptes économiques Mai 1989, résultats préliminaires. - Ministère du Plan, Direction 
Nationale de la Statistique. - Décembre 1990. 
Annuaire statistique 1989. - Ministère du Plan - Mars 1991. 
Enquête budget-consommation 1988/1989. - PNUD/BIRD - Analyses préliminaires et 
résultats. -Mars 1991. 
Annuaire statistique de la région de Kayes 1987. 
Annuaire statistique de la région de Kayes 1988 - Ministère du Plan. 
FMI- MALI- Facilité d'ajustement structurel- Novembre 1989. 
Report and recommendation of the International Development Association to the 
Executive Directors on a proposed credit to Republic of MALI for a structure adjustment 
Program. (SAL 1) BIRD - Novembre 1990. 
MALI - facilité d'ajustement structurel renforcé, document cadre de politique 
économique et financière à moyen terme (1991/1993);- MALI, FMI, BIRD.- 28 Février 
1991. 
MALI, cadre macro, présentation des politiques économiques et financières mises en 
oeuvre par le MALI en 1990 et 1991.- Réunion des Amis du MALI- Paris 3 Juillet 1991. 
Plan quinquennal de développement économique et social. Ministère du Plan. - 198111985. 
Programme de l'Ida au MALI. Banque mondiale Mission résidente. - Mars 1991. 
Incentive system and economie policy reform in MALI. Associatës for international 
resources and development. - June 1987. 
Mission d'évaluation du programme d'ajustement structurel (PAS). Aide mémoire de la 
mission conjointe de la Banque Mondiale et de la Coopération Néerlandaise. - 24 Mars 
1990. 
La fraude sur le commerce extérieur au MALI - Secrétariat aux affaires économiques du 
D.E.C.- Novembre 1988. 
La fraude, avant-projet de rapport. - Commission Assainissement. -
Facilité d'ajustement structurel - Document-cadre de politique économique et financière 
à moyen terme (1990/1992). -Fonds Monétaire International.- Novembre 1989. 
Budget de l'état pour 1991. - Récapitulation Générale. - Ministère des Finances et du 
Commerce. 
Budget de l'état pour 1991. - Budget spécial d'investissement. - Ministère des finances 
et du commerce. 
Statistiques économiques et monétaires. - Banque Centrale des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest. - Mai 1991. 
Eléments de conjoncture 1er trimestre 1991. - Ministère du Plan. - Juillet 1991. 
Enquête secteur informel. - Analyse préliminaire. - Ministère du Plan. - 1989. 
Enquête secteur informel. - Résultats - Ministère du Plan et de la Coopération 
internationale. 1989. 
Enquête démographique du MALI 1985. Résultats définitifs. Ministère du Plan. - Mars 
1988. 
FIS Flash informations statistiques. Ministère du Plan. - Mars 1991. 
Bulletin mensuel de statistique. Direction Nationale de la statistique & de l'informatique. 
Mai 1991. 
Tarif des douanes. Ministère des Finances et du Commerce. 
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Secteur Agriculture - Développement rural. 

Fleuve plan directeur de développement de la haute vallée du fleuve SENEGAL. Rapport 
préliminaire, phase, USAID/OMVS. -Décembre 1989. 
Plan directeur de développement de la haute vallée du fleuve SENEGAL - Rapport 
préliminaire -Phase 1. USAID. -Décembre 1989. 
Détermination des coO.ts de production des principaux produits agricoles. -
MOR/1ER/Bamako.- Février 1989. 
Etude des coO.ts de production du Paddy à l'office du NIGER-Campagne 1988/1989. -
1ER/Bamako. - AoO.t 1990. 
République du MALI - utilisation du potentiel de l'aire du barrage de Manantali, shema 
directeur Agrar und Hydrotechnik, rapport principal et annexes. 
Analyse du marché céréalier en République du MALI. OPAM. Campagne 1989/1990. 
FIS FLASH info statistiques 1990. Direction Nationale de la statistique et de 
l'informatique. 
Bulletin d'analyse du marché céréalier en République du MALI. OPAM/Bamako. 1er 
semestre 1991. 
Assistance technique au programme de restructuration du marché céréalier. BDPA 
SCETAGRI. - 30 Juillet 1991. 
Revue du secteur agricole du MALI. Ministère de l'Agriculture. - Novembre 1987. 

Secteur Energie - Elect(ification. 

Etude de stratégie de l'énergie domestique. DHE. 
Plan directeur du secteur de l'électricité au MALI. Tractebel. - Février 1988. 
Note de présentation de la synthèse de l'étude du plan directeur de l'électricité. DN 
Hydraulique et Energie.- Avrill991. Proposition du scénario optimal pour 1991/2000. 
Problèmes et choix énergétiques pour la MALI. Banque Mondiale/PNUD/ Aide Bilatérale 
- Février 1990. 
Prévision de consommation électrique des projets miniers dans la zone de Manantali. 
Direction de la Géologie et des Mines. - Mini-aciérie intégrée. Projet de Loulo. 
Développement des bassins fluviaux - production hydro-électrique. Direction Nationale 
de l'Hydraulique et de l'Energie. 
Rapport sur la politique énergétique au MALI - Combustibles ligneux. Direction 
Nationale des Eaux et Forêts. - Juin 1989. 
Etude filière d'approvisionnement des villes en produits forestiers DNEF. -Juillet 1991. 

Secteur TransPort - Industrie - Mines. 

Plan de Transport du Mali - 1980-1994 - Ministère des Transports et des Travaux Publics 
- Rapport de synthèse - Les transports routiers - 1981 - SEDES. 
Recensement National des Unités Industrielles - Service de la Promotion Industrielle et 
Artisanale - Chambre de Commerce et d'Industrie du Mali. 
Recensement Industriel 1989-1990 - Direction Nationale des Industries - Ministère de 
l'Economie et des Finances - Juillet 1991. 
CEAO - Etude d'opportunité pour la régionalisation d'industries existantes et/ou la 
création de nouvelles industries régionales dans les pays membres de la CEAO - Rapport 
pays : Mali - Décembre 1989 - SOFRECO. 
Plan National Industriel. 
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MAURITANIE 

Général Pays/Fleuve 

Programme de consolidation et de relance ( 1989-1991 ). Préparé par le 2ème Groupe 
consécutif pour la Mauritanie - Juillet 1989. 
Document-Cadre de Politique Economique, 1989-91; RIM (3ème du genre); 1988. 
Procès-Verbal des Discussions entre le Gouvernement de la République Islamique de 
Mauritanie et la Banque Mondiale sur le Programme Economique, les Stratégies 
Sectorielles et le Programme d'Investissement Public - 1988-91; BIRD; Juillet 1988. 
Review of the performance under the PREF (1985-1988); RIM; Juillet 1989. 
Economie consolidation and growth program (1989-1991); RIM; Juillet 1989. 
Document Cadre de la Politique Economique pour 1990-93 (projet); Ministère du Plan; 
1990. 
Matrices des mesures et application PASA (état d'avancement des mesures à prendre dans 
les différents domaines d'actions); 1991. 
PASA, Décaissement Deuxième Tranche; Sous-secteur prix et commercialisation; BIRD; 
1991. 
Aide Mémoire pour la préparation des prochaines discussions avec la Mission du Fonds 
Monétaire International - FMI - Mars 1991. 
Impact des politiques macro-économiques sur le développement agricole et sur le 
financement rural (Mauritanie) - draft - Juin 1991. 
PAS - Aide mémoire de la mission de supervision - Juillet 1991. 
PAS- Matrices objectifs/suivi- Juillet 1991. 
PAS - Aide mémoire de la mission de supervision - Juillet 1991. 
Agrégats de la comptabilité nationale et indicateurs socio-économiques; ONS - 1988. 
Statistiques du commerce extérieur - ONS - 1988. 
Annuaire statistique - ONS - 1989. 
FMI - Statistical annex - Juillet 1991. 
Country Economie Memorandum- Western Africa Regional Office- World Bank- July 
10, 1985. 
L'ajustement structurel en Mauritanie - Stratégie, moyens et perspectives - Marchés 
Tropicaux- 26 octobre 1990- WP/F1062F LEGAL. 
Accord de crédit de développement (Crédit à l'Ajustement Structurel) entre la République 
Islamique de Mauritanie et l'Association Internationale de Développement- 20 avril1987. 
Accord de crédit de développement (Projet d'Assistance Technique et de Renforcement 
Institutionnel du Secteur des Entreprises Publiques) entre la République Islamique de 
Mauritanie et l'Association Internationale de Développement en date du 18 juillet 1990-
WP/F1062F LEGAL. 
Bulletin trimestriel de statistique - Office National de la Statistique - 1990. 
Bulletin trimestriel de statistique - Banque Centrale de Mauritanie - Mars 1991. 
Budget consolidé d'investissement- Exercice 1990 - Ministère du Plan et de l'Emploi -
Décembre 1989. 
Budget consolidé d'investissement - Exercice 1991 - Ministère du Plan - Décembre 1990. 
Plan de gestion des programmes de pays - UNDP - Juillet 1991. 

Secteur Agricole - Dévelopoement Rural 

Etude d'Application des Schémas Directeurs de la Vallée et du Delta de la Rive droite du 
Fleuve Sénégal- AGRER-SCET AGRI-HASKONING- Avril1988. 
Projet d'Aménagement de la Vallée du Gorgol- Rapport Socio-économique- J. Schmitz­
Septembre 1987 - 1 volume. 
Plan semencier de réhabilitation du périmètre de M'Pourie - Projet FAO - 1990 -
Extraits. 
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Besoins de Financement riz - Campagne d'hivernage 1991 - Sonader - Avril 1991. 
Etat d'exécution du Programme du premier semestre 1991 - Sonader - Juillet 1991. 
Prix de revient du kilo de paddy et du maïs (grain) en fonction du taux de rendement et 
du taux d'occupation des sols par projet (Campagne 1990-91)- Sonader 1991. 
DCA/Nouakchott- Caractéristiques des prêts et instruction et suivi des dossiers- Juillet 
1991. 

Secteur Energie - Electrification 

Avant-projet de programme national de maitrise de l'énergie, économie et environnement 
- Direction de l'Energie - 1991. 
Eléments d'une stratégie de l'Energie Domestique - ESMAP - Juillet 1990. 
Programme régional gaz butane - Plan d'action 1991-92 - FED. 
Séminaire national sur les foyers améliorés - Rapport national - Juin 1990. 
Enquête sur l'utilisation des combustibles de cuisson - DPN/PFA - Février 1991. 
Note de synthèse du programme national d'économie et de maitrise de l'énergie. 

Secteur Transport - Industrie - Mines 

Le répertoire des entreprises en Mauritanie - 1ère édition (AMC - Nouadhibou - RIM) 
1988. 
C.E.A.O. - Etude d'opportunité pour la régionalisation d'industries existantes etjou la 
création de nouvelles industries régionales dans les pays membres de la CEAO. Rapport 
Pays: Mauritanie - SOFRECO- Décembre 1989. 

Documents communes aux trois oays - Devis 

Le riz et les politiques agricoles dans les pays sahéliens de la zone d'intervention de la 
CCCE - R. Hirsch - Janvier 1988 - 1 volume. 
Principales conclusions de la rencontre de Bamako sur l'interaction des politiques 
céréalières dans le sous-espace "Ouest" - CILLS - Novembre 1989. 
Marchés et systèmes rizicoles mondiaux - Collectif 1989. 
Problématique des politiques rizicoles en pays sahélien - AGRER-CILLS - Mai 1990 -
RP + 3 annexes. 
Rapport sur le développement dans le monde - Banque Mondiale - Washington D.C. -
1991. 
La révolution industrielle du Moyen Age - Gimpel J - Editions du Seuil - Paris 1975. 
Phases of Capitalist Development- Maddison A- New York, Oxford University Press-
1982. 
A comparative study on economie development in selected Asian countries, Miyoshi K -
Asian lnstitute of Technology - Bangkok 1987. 
Fiscal and Exchange Rate Reforms in Africa- Sahn D.E.- CFNPP, Cornell University­
Monograph 4 - June 1990. 
Comparative Advantage and Potential for Indutrial Development, Federal Ministry of 
Industries- Y. Van Frausum- Nigeria- December 1988. 
Determinants of Growth and Development: the case of Africa, Cornell University - Y. 
Van Frausum- 1991. 
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Strategies for Financial Reforms - IMF Staff Papers Vol. 37 - No 3 - Villanueva D and 
Mirakhor A - September 1990. 
Malawi Country Economie Memorandum : Growth Through Poverty Reduction -
Washington D.C., The World Bank, November 1989. 
The Long-Term Perspective Study of Sub-Saharan Africa : Background Papers - The 
World Bank- Washington D.C. 1990. 
STARS : African Economie and Financial Data - The World Bank - Washington D.C. -
March 1990. 
Do African Countries Pay More for lmports ? Yes - Yeats A.J. - The World Bank 
Economie Review- Vol. 4 -No 1 - 1990 page 1-20. 
Can Preshipment Inspection Offset Noncompetitive Pricing of Developing Countries -
lmports 7 - Yeats A.J. - Working Papers WPS 610- The World Bank- March 1991. 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

Il 
1 
1 
1 
1 
1 

D. 

Annexe page 9. 

SYNTHESE 

Banque Mondiale, Rapport sur le développement dans le monde, Washington D.C. 1991. 
Gimpe1 J. La révolution industrielle du moyen âge, Edition du Seuil, Paris, 1975. 
Maddison A., Phases of Capitalist Development, New York, Oxford University Press, 
1982. 
Miyoshi K., A comparative study on economie development in selected Asian countries, 
Asian Institute of Technology, Bangkok, 1987. 
Sahn D.E., Fiscal and Exchange Rate Reforms in Africa, CFNPP, Cornell University, 
Monograph 4, June 1990. 
Van Frausum Y., Comparative Advantage and Potential for Industrial Deve1opment, 
Federal Ministry of Industries, Nigeria, December 1988. 
Van Frausum Y., Determinants of Growth and Development: the case of Africa, Cornell 
University, 1991. 
Villanueva D. and Mirakhor A., Strategies for Financial Reforms, IMF Staff Papers, Vol. 
37, No 3, September 1990. 
The World Bank, Malawi Country Economie Memorandum: Growth Through Poverty 
Reduction, Washington D.C., November 1989. 
The World Bank, The long-Term Perspective Study of Sub-Saharan Africa: Background 
Papers, Washington D.C. 1990. 
The World Bank, STARS: African Economie and Financial Data, Washington D.C. March 
1990. 
Yeats A.J., Do African Countries Pay More for lmports? Y es, The World Bank Economie 
Review, Vol. 4; No 1, 1990, page 1-20. 
Yeats A.J., Can Preshipment Inspection Offset Non competitive Princing of Developing 
Countries lmports, Working Papers WPS 610, The World Bank, March 1991. 
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ANNEXE 2 

ACTIVITES MANUFACTURIERES APPROPRIEES AUX PVD 

Produit 

Poulet (désossé) 
Poissons frais, surgelés 
Poissons préparés 
Biscuits, nouilles 
Légumes préservés, en conserves 
Fruits préservés, en conserves 
Sucre et miel 
Chocolat et produits dérivés 
Thé 
Epices 
Alimentation de bétail 
Boissons non-alcoolisées (jus de fruits/légumes) 
Huiles végétales 
Tabac 
Pâte à papier 
Produits chimiques industriels inorganiques, oxydes 
Teintures, produits pour la tannerie 
Produits de préservation du bois et de traitement des métaux, colles, peintures, 
vernis 
Certaines drogues et médicaments (par exemple antibiotiques) 
Essences, parfums, cosmétiques 
Poudres de lessive 
Engrais à base de phosphate de roche 
Fongicides, pesticides, insecticides, herbicides 
Cuirs, produits en cuir y compris crocodiles 
Fourrures (par exemple de lapins) 
Pneus et tubes en caoutchouc 
Produits en caoutchouc (vêtements, gants, pneumatiques, courroies de 
transmission, câbles isolés) 
Produits de scierie, bois de placage, contre-plaqués; 
Parquet, sculptures, produits de rotin, bambou ... 
Papier à journal, papier d'imprimerie et à écrire, papier kraft et carton 
Produits à base de papier 
Fils textiles 
Tissus en coton 
Tissus en laine 
Tapis, cordages, corde 
Chaux, ciment 
Produits d'argile 
Produits de marbre 
Verrerie, cristal 
Poterie, céramique 
Sidérurgie de base 
Aluminium 
Zinc 
Récipients, conteneurs 
Câbles non-électriques 
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Clous, écrous et boulons en acier et cuivre 
Outils (haches, pinces, tournevis, clefs, marteaux, tenailles, lames de rasoir, 
manivelles ... ), outils de jardinage 
Coutellerie 
Equipements ménagers en métal 
Autres articles et meubles manufacturés en métaux de base, serrures 
Moteurs de petites cylindrées 
Machines agricoles 
Certains équipements pour le secteur du BTP 
Presses 
Machines pour l'industrie alimentaire 
Machines pour travailler le bois, machines pour le secteur minier 
Machines pour travailler des métaux, tours 
Récepteurs télévision et radio, lampes 
Téléphones, circuits intégré 
Equipement de ventilation et de conditionnement d'air, cuisinières, fours, systèmes 
de chauffage électrique, mixers, séchoirs, machines à coudre) 
Transistors, transformateurs, interrupteurs, câbles électriques, accumulateurs 
Systèmes d'alarme, machines à calculer, lampes électriques 
Certaines pièces pour véhicules (fusibles, starters, carburateurs, transmission, 
suspension, freins, direction, refroidissement, échappement, sièges, pare-brise, 
dashboard, filtres à air et huile, pièces en caoutchouc, pièces détachées pour 
tracteurs et matériel de terrassement, pièces pour bicyclettes); 
Vêtements, coiffures 
Chaussures 
Montres, horloges 
Carrelages en plastique 
Jouets, articles de sports 
Articles de bureaux, matériel éducatif 
Bijouterie, pierres précieuses 
Instruments de musique 
Fleurs artificielles, parapluies. 

SITC: Standard International classifcation 

Etude comparative Van Frausum (1988) 
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